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AVANT-PROPOS  0 0 0 0 
Alors que nous célébrons les cinquante ans d'existence de l'OUA /  
Union africaine, la forte croissance économique enregistrée au cours  
des dernières années par plusieurs pays africains est une excellente  
nouvelle. Cependant, cette croissance ne s'est pas traduite par  
un recul significatif de la pauvreté : elle n'a pas créé suffisamment  
d'emplois décents et ne s'est pas accompagnée d'une réduction  
des inégalités. Aussi les pays du continent sont-ils confrontés au défi  
de promouvoir une croissance diversifiée et durable, permettant la  
création d'emplois, l'éradication de la pauvreté et la réduction des  
inégalités, en particulier dans les zones rurales où la grande majorité  
des pauvres vit dans un isolement certain, sans bénéficier d'infras-
tructures et de filets de sécurité adéquats.  
L'enjeu est aussi de convertir cette croissance économique globale  
en une véritable transformation structurelle : c'est cette transforma-
tion qui permettra de réduire les écarts persistants entre les villes et  
les campagnes, mais également de diminuer les disparités au sein  
des zones rurales et entre les différentes régions et qui donnera la  
possibilité aux populations rurales de mieux contribuer au dévelop-
pement national et à la durabilité de notre environnement— et d'âtre  
reconnues à ce titre - .  
L'objectif général du Programme Rural Futures du NEPAD est de sus-
citer des réflexions nouvelles et de contribuer à l'émergence d'une  
vision commune sur les trajectoires possibles de développement, en  
s'appuyant sur une production de connaissances notamment des  
indicateurs stratégiques de la transformation structurelle du conti-
nent. A ce titre, cet atlas présente les principales caractéristiques de  
l'Afrique rurale en décrivant, sous la forme de cartes et graphiques,  
les indicateurs qui nous permettront de suivre nos progrès en ma-
tière de développement rural et de changement structurel. Il aborde  
la question de deux façons  
• d'une part, par une illustration claire des principaux facteurs de  
transformation, tels que la démographie, l'urbanisation, la densi-
fication et la polarisation des territoires, à l'instar par exemple des  
régions du Golfe de Guinée  
• plus important encore, cet atlas révèle les tendances lourdes  
d'un continent où l'espace rural connaît de profondes recompo-
sitions issues de l'accroissement des relations villes-campagnes  
et des liens conservés par les citadins avec leurs terroirs d'origine.  
Cette proximité crée d'évidentes opportunités de diversification  
des activités, pour le commerce et pour les petites entreprises,  
qui sont les catalyseurs d'une transformation économique qui  
pourrait âtre déterminante pour l'avenir de l'Afrique.  
Ces æ Regards croisés sur les trar sfdrrr atior s rurales africaines »  
montrent aussi clairement les multiples défis plus spécifiques que  
nous avons à relever, comme celui du développement agricole qui  
reste en deçà de son potentiel de croissance inclusive. Ils révèlent  
la nécessité de renforcer à la fois le capital social et l'investissement  
économique, tout en facilitant la promotion d'une approche multi-
sectorielle. Ils mettent enfin en évidence l'imbrication des problèmes  
structurels, humains, économiques, environnementaux et politiques  
que nous, décideurs, ne prenons pas suffisamment en compte.  
Ainsi, cet atlas devrait servir de référence pour alimenter nos débats  
sur les questions du développement territorial et de la transforma-
tion structurelle de notre continent, et aussi nourrir les processus de  
développement national. Il sera régulièrement mis à. jour pour suivre  
les progrès que nous accomplissons sur la voie de la transformation  
rurale africaine.  
Dr lbrahi r^ A ssrJf7e MayrJki 
Secrétaire exécut`de iAcence du NFFA ^ 
Ancien Premier ministre du Nicer 
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Commencer par mentionner les villes dans l'introduction d'un ouvrage consacré à la nouvelle  
ruralité africaine n'est qu'un apparent paradoxe. Car l'Afrique rurale n'est plus celle que nous  
croyons connaître. Ses transformations rapides reflètent les effets de la vigoureuse pous-
sée démographique et urbaine du continent, autant que les modalités de son intégration au  
système économique mondial. Or, le poids des représentations conduit toujours à penser les  
futurs africains possibles sur la base des vieilles catégories du rural et de l'urbain, alors qu'elles  
ne correspondent plus aux réalités des « espaces vécus » par les populations du continent.  
• Les politiques actuelles  
sont trop clivées  
L'émergence de nouvelles territorialités africaines, produite par la croissance démographique  
et l'expansion des villes, constitue le changement le plus profond des dernières décennies. Ces  
nouveaux territoires résultent de la densification des réseaux de routes et du développement  
des bourgs ruraux et des petites villes, stimulé par les échanges de leurs arrière-pays. Ils sont  
aussi le produit des pratiques des populations locales :acteurs économiques, avec un tissu actif  
de commerçants et commerçantes, de transporteurs et artisans, déployant des stratégies à  
cheval sur l'urbain et le rural ; modes de vie des ménages qui diversifient le contenu et les lieux  
de leurs activités en profitant pleinement du développement des radios rurales, des progrès  
de l'électrification, de la diffusion de moyens de transport collectifs ou individuels moins coú-
teuxet, surtout, de la révolution de la téléphonie mobile, adoptée par les campagnes africaines  
presque en même temps que par le reste du monde. Ces changements — qui ne doivent pas  
faire oublier qu'il existe encore une Afrique des villages reculés où l'isolement renforce une ex-
trême pauvreté rurale - réduisent l'espace-temps, distillent des convergences entre le rural et  
l'urbain, et contribuent à l'invention concrète de nouvelles configurations territoriales.  
Ces recompositions ont généralement échappé aux politiques publiques. A cause de la  
segmentation statistique entre le rural et l'urbain, dont la définition instable rend aléatoire  
la perception du réel. Mais aussi à cause de la segmentation des politiques elles-mêmes  
qui, en abandonnant il y a plusieurs décennies l'élaboration de stratégies de développement  
basées sur des visions à moyen et long terme au profit d'une gestion de court terme, a conduit  
à une juxtaposition d'approches sectorielles et — souvent — à une déterritorialisation de  
l'action publique.  
• Les défis d'une double transition  
démographique et économique  
Il est peu probable que des politiques sectorielles, aussi sophistiquées soient-elles, puissent  
répondre à l'ampleur des défis du continent, si elles ne sont pas réarticulées et intégrées dans  
une vision globale. Car si l'Afrique a déjà connu des changements spectaculaires, ses dyna-
miques démographiques tendent à en accélérer le rythme, ce qui pose des questions de nature  
et d'ampleur inégalées en regard des trajectoires d'évolution des autres parties du monde.  
En effet, atteignant 1 milliard d'hommes en 2010, contre 100 millions au début du XXe siècle, le  
continent verra encore sa population doubler d'ici 2050. Du fait des caractéristiques actuelles  
du peuplement, cette poussée démographique concernera aussi bien les villes que les cam-
pagnes, qui resteront statistiquement majoritaires jusqu'aux années 2030. Cette croissance  
signifie une densification des espaces, une pression sur l'environnement et les ressources, et  
des enjeux considérables de gestion des villes, accentués par la tendance à la métropolisation  
qui favorise les grandes concentrations urbaines.  
Cette vague de fond de la démographie africaine est un atout pour un continent qui a été dura-
blement handicapé par son sous-peuplement. Mais si cette transition démographique— la der-
nière du monde — est inédite par sa rapidité et son ampleur, elle l'est aussi par sa déconnexion  
vis-à-vis d'un processus d'accumulation endogène.  
La transformation des économies africaines est extrêmement lente : l'agriculture reste tou-
jours le socle de l'activité d'une population qui est majoritairement rurale ; l'urbanisation s'est  
effectuée sans industrialisation et repose d'abord sur un secteur informel qui rend difficile le  
financement des infrastructures nécessaires ; surtout, ces évolutions se sont dessinées sans  
changement apparent des formes d'insertion du continent dans la mondialisation. LAfrique  
reste une région d'exportation de matières premières brutes peu diversifiées et d'importa-
tion de produits manufacturés, une position qui s'est révélée jusqu'à présent à la fois source  
de vulnérabilité et peu porteuse de développement. Seuls quelques rares pays situés aux deux  
extrémités septentrionale et méridionale du continent font jusqu'ici véritablement exception,  
avec des économies plus diversifiées, plus riches, adossées à une urbanisation à forte densité  
économique. 
Les changements récents dans les relations extérieures de l'Afrique ne semblent pourtant  
pas favorables à une véritable transition économique. Les agricultures d'exportation, après  
avoir supporté l'essentiel des stratégies de développement au moment des indépendances,  
ont connu un long déclin. Elles maintiennent désormais leurs parts de marchés et connaissent  
quelques succès récents, mais limités géographiquement. Elles ont aussi longtemps conduit à  
occulter le potentiel du secteur des cultures alimentaires destinées au marché intra-africain,  
dont la croissance a heureusement réussi à accompagner, globalement et jusqu'à présent,  
celle de la population. Mais jusqu'à. quand ?  
Surtout, depuis la fin des années 1990, on a assisté à un boom des secteurs extractifs (mines,  
hydrocarbures), en réponse à la demande d'un marché mondial tiré par les besoins en matières  
premières nécessaires à la croissance des grands pays émergents. L'exportation des res-
sources minérales a progressé dans detrès nombreux pays, et elle va connaître des croissances  
plus fortes encore avec l'exploitation de nouveaux gisements. La valeur monétaire de ces  
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ressources a déjà relégué l’agriculture à une portion congrue des grands agrégats écono-
miques nationaux. Or, ces activités pourvoyeuses de rente créent peu d’emplois et ont géné-
ralement des conséquences ambivalentes : elles créent certes de la croissance en valeur abso-
lue, mais cette croissance n'est pas de nature inclusive et permet difficilement d'entraîner les  
activités de la majorité de la population. Elle est plutôt de nature à stimuler l’urbanisation via 
l’investissement des rentes dans le bâtiment et les travaux publics et conduit, souvent, à négli-
ger l’agriculture et à favoriser la voie, d’apparence plus facile, des modèles alimentaires à base 
de produits importés. 
• Quelles alternatives pour l'emploi de jeunes ?  
L'un des principaux défis du continent est pourtant celui de l'emploi. Du fait de leur structure  
démographique, les économies africaines vont continuer à accueillir chaque année un nombre 
croissant de jeunes actifs. Les nouveaux actifs, qui étaient environ 15 millions par an en 1995, 
sont environ 20 millions aujourd’hui et seront près de 30 millions en 2030. Deux sur trois seront 
des ruraux. Cette expansion de la population active est une chance pour une région qui a dû  
porter – du fait de la rapidité de sa transition démographique – la plus forte proportion d’inac-
tifs de l’histoire au pire moment, au plus fort de la crise des années 1980-90. Elle constitue un 
exceptionnel moteur de croissance économique, à condition toutefois que des secteurs d’acti-
vité existent à hauteur de cette offre d'emplois. C'est ici un enjeu crucial pour les politiques de  
développement. 
L’industrie et les services modernes ne fournissent jusqu’à présent qu’une part très limitée de 
l’emploi urbain. Les soupapes migratoires sont de plus en plus contraintes dans les pôles de 
la mondialisation qui étaient historiquement les plus ouverts, comme les économies matures 
d’Amérique du nord et d’Europe. Les pays émergents ne sont pas prêts d’accueillir à un hori-
zon proche de nombreux migrants africains. Ces campagnes africaines en pleine transforma-
tion devront en conséquence jouer un rôle majeur dans les adaptations à venir et fournir des  
emplois, agricoles et non agricoles, au plus grand nombre. 
• Réinvestir dans des stratégies  
de développement territorial  
Relever un tel défi ne pourra faire l'économie d'une « reterritorialisation » des politiques  
publiques. Au-delà de la nécessaire intégration des régions africaines par les grandes infras-
tructures – qui contribuera aussi à terme à décloisonner les espaces économiques et à élargir 
les opportunités de développement associés aux échanges internes –, c’est par une approche 
volontariste de développement des territoires, densifiant les relations villes-campagnes,  
dotant le réseau des villes moyennes des fonctions urbaines nécessaires à l’entraînement  
des dynamismes locaux et à leur articulation aux zones métropolitaines, qu’émergeront les  
initiatives et les innovations qui consolideront le développement économique et social.  
L'agriculture devra continuer à jouer toute sa part, en profitant du potentiel du marché  
intérieurafricaintoutcommedes opportunitésextérieures,carc’estparlacroissancedes revenus 
 
agricoles que se renforcera une demande rurale moteur de diversification économique à  
l’échelle régionale. 
Favoriser l’augmentation des productions et des revenus agricoles tout en maintenant une 
multifonctionnalité des activités rurales garante de résilience face à la variabilité climatique, 
entretenir et préserver le capital environnemental et la biodiversité, appuyer le développement 
d’emplois non agricoles, supposent des politiques publiques inventives articulant outils d’amé-
nagement du territoire et d’appui aux secteurs économiques, construction d’infrastructures 
 
et médiation entre acteurs, et renforcement du capital humain. Ce sont de telles politiques  
qui sont à consolider ou à inventer pour féconder les nouvelles réalités rurales et faire de ces 
territorialités émergentes le creuset de véritables trajectoires de développement. 
La tragédie des systèmes d’information africains  
Le mot est fort mais il est de plus en plus fréquemment employé pour caractériser la situation des bases de connaissance et des 
 
appareils statistiques. Il existe quelques exceptions et des progrès récents ont été enregistrés dans certains pays, grâce notamment à la 
 
coopération internationale, mais, globalement, les systèmes d’information actuels ne permettent plus de guider l’action publique. Avoir une 
 
« politique des grands nombres », selon l’expression d’Alain Desrosières, est pourtant une nécessité afin de disposer d’outils de connaissance et de 
gouvernement. 
Les défis à relever et les nombreux conflits sur l’usage des ressources devraient faire de la reconstruction et du développement de ces systèmes  
d’information une priorité. Il s’agit notamment de mieux connaire et comprendre la réalité des économies rurales, les nouvelles dynamiques territoriales 
et la situation concrète de l’occupation de l’espace. Comment gérer la densification attendue du continent sans une connaissance précise des « pleins » et 
des « vides », des zones de pression et des potentiels ? 
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Le continent africain, vaste et trés  
inégalement peuplé, a connu une forte  
croissance de sa population au cours  
des cinquante derniéres années,  
qui lui fa it rattraper progressivement son  
déficit démographique. Cette dynamique  
de croissance débouche sur une  
amélioration du potentiel d'activité, qui  
devra être consolidé par la mise en oeuvre  
de politiques de développement adaptées.  
• Le boom  
de la population africaine  
Avec un peu plus d'un milliard d'habitants en  
2010, l'Afrique est le deuxième continent le  
plus peuplé au monde (15% de la population  
mondiale), mais elle se situe loin derrière l'Asie  
(60%). Longtemps sous-peuplée, sa tran-
sition démographique (diminution décalée  
dans le temps de la mortalité et de la natalité)  
a été tardive : elle en est d'autant plus specta-
culaire, avec des taux de croissance annuels  
qui ont atteint plus de 4% (soit un double-
ment de la population en moins de vingt ans)  
dans de nombreux pays.  
Cette croissance, qui a frôlé les 3% en  
moyenne continentale au début des années  
1980, reste forte (2,3% en 2010) ; d'après les  
projections des Nations Unies (hypothèse  
moyenne), elle va se poursuivre pendant  
plusieurs décennies, certes en ralentissant.  
Cela s'explique par l'inertie liée à la jeunesse  
de la population, mais aussi par la dynamique  
propre à l'Afrique subsaharienne, caractéri-
sée parla permanence d'indices de fécondité  
élevés, avec 4,6 enfants par femme en  
moyenne régionale et jusqu'à 7,2 enfants 
par femme au Niger, l'indice le plus élevé du 
monde. 
En conséquence, la population du continent  
va s'accroître de 1,2 milliard d'individus d'ici  
2050 et, à cette date, l'Afrique comptera  
2,1 milliards d'habitants et près de 25% de la  
population mondiale, contre 55% pour l'Asie.  
En moins d'un siècle, elle aura inversé son  
poids démographique vis-à-vis de l'Europe  
(qui comptait 22% du total mondial en 1950  
contre 10% pour l'Afrique). Surtout, le conti-
nent continuera de croître au-delà de 2100 :  
c'est la seule région du monde dans ce  
cas, avec l'Amérique du nord, mais avec  
une popultion sans commune mesure  
(3,6 milliards de personnes prévues à  
l'horizon 2100 contre 500 mitions pour le  
nord du continent américain).  
• Un peuplement  
très inégal et des dynamiques  
régionales marquées  
Le peuplement de l'Afrique est très inégal et  
caractérisé par l'importance des zones peu  
peuplées, voire inhabitées de façon perma-
nente, du fait du Sahara, qui divise le continent  
en deux, et d'autres régions hostiles à l'im-
plantation humaine parce que l'insuffisance  
du nombre des hommes ne permettait pas 
d'aménager le milieu, comme la grande forât  
équatoriale. Cette morphologie continentale,  
héritée de l'histoire, s'est longtemps traduite  
par une concentration de la population sur le  
pourtour méditerranéen, les hautesterres, les  
savanes de la zone soudanienne et d'Afrique  
australe, avant que le développement des  
régions côtières ne polarise le peuplement,  
en relation avec l'intégration progressive du  
continent dans l'économie mondiale.  
Le peuplement actuel révèle toujours des  
zones denses dans la région des Grands 
Lacs, sur les hauts plateaux éthiopiens,  
malgaches et d'Afrique australe, et sur les  
côtes : la frange méditerranéenne, la côte  
orientale, le golfe de Guinée, où les foyers  
humains ont fait la jonction avec les régions  
peuplées de la bande soudanienne (du  
Nigéria au Burkina Faso).  
Cette répartition inégale de la population  
a produit des dynamiques de croissance  
fortement différenciées.  
La région la moins peuplée, l'Afrique australe,  
a connu son pic de croissance dans les années  
1970, avant d'enregistrer une inflexion rapide,  
accentuée par la pandémie de sida. LAfrique  
du nord, qui était avec l'Afrique de l'ouest la  
région la plus peuplée du continent en 1950,  
a progressé fortement jusqu'au milieu des  
années 1980, avant de marquer le pas. Elle a  
été rapidement dépassée par l'ouest et l'est  
du continent, qui ont connu une longue pous-
sée démographique de près de quatre dé-
cennies, appelée à se poursuivre à un rythme  
moins soutenu jusqu'en 2050. Avec 300 mil-
lions d'habitants aujourd'hui, les deux régions  
avoisineront 800 millions dans quarante ans.  
LAfrique centrale, longtemps handicapée par  
son sous-peuplement, connait un rattrapage  
rapide, avec la plus forte croissance enre-
gistrée aujourd'hui. Elle rattrapera pratique-
ment l'Afrique du nord à l'horizon 2050.  
• La poussée salutaire  
de la population active  
et ses impératifs  
Cette évolution rapide s'est accompa-
gnée d'une forte modification de la struc-
ture par âge du peuplement, caractéristique  
de la transition démographique. Pendant  
longtemps, le rapport entre la population  
d'âge actif (de 15 à 64 ans) et la population  
inactive a été particulièrement défavorable  
en Afrique saharienne, le ratio d'activité a  
atteint le seuil historiquement bas d'un actif  
pour un inactif au milieu des années 1980. Ce  
fardeau des inactifs pour la population en âge  
de travailler — et pour l'économie dans son  
ensemble — est survenu au pire moment de 
la crise et des politiques d'austérité ; il a han -
dicapéfortement les économies africaines au  
moment où la Chine, par exemple, avait deux  
actifs pour un inactif : un avantage considé-
rable qui s'est renforcé dans les années 2000  
(la Chine compte aujourd'hui 2,5 actifs pour  
un inactif quand l'Afrique subsaharienne peine  
à atteindre les 1,2).  
La situation africaine va cependant s'amélio-
rer, avec une montée en puissance de la po-
pulation active qui se poursuivra jusqu'après  
2050, alors que les autres régions du monde  
seronttoutes sur unetendance décroissante.  
LAfrique touchera donc son « dividende dé-
mographique ». Celui-ci sera un moteur de  
croissance puissant à condition que l'environ-
nement économique, institutionnel et poli-
tique soit favorable à la création d'emplois.  
En effet, le grand défi africain des prochaines  
décennies sera d'offrir des emplois à une  
jeunesse toujours plus nombreuse — une  
étape délicate à laquelle sont confrontés  
aujourd'hui les pays d'Afrique du nord — au  
risque devoir s'accroître les tensions sociales  
et politiques et la pression désordonnée sur  
l'usage des ressources naturelles. En Afrique  
subsaharienne, 17 millions de jeunes arrivent  
aujourd'hui chaque année sur le marché du  
travail. Ms seront 25 millions dans quinze ans.  
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C4, Croissance de la population rurale (1980-2010)  
Source: WUP2011 
C5 : Importance de la population active agricole  
Source: FAOSTRT 
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activités saisonnières au rythme des temps 4  
morts agricoles. Ils sont aussi, parfois, « muf-
ti-localisés », avec des activités de chaque  
côté de cette séparation —souvent de moins  
en moins nette - entre le rural et l'urbain,  
fréquemment permises par des migrations  
pendulaires lorsque les conditions de trans-
port et la distance s'y prêtent. On rencontre  
donc des villageois qui s'urbanisent (et aussi  
des néo-citadins qui ont pu garder une ex-
ploitation agricole) et ces évolutions peuvent  
prendre la forme d'économies familiales « en  
archipel », où plusieurs membres du ménage  
exercent des activités dans des lieux diffé-
rents, parfois éloignés (comme la grande ville  
ou même l'étranger).  
Pourtant, si cette diversification rurale est  
une tendance lourde, il ne faut pas occulter  
son caractère composite. Elle se développe  
au sein des ménages sans qu'il y ait fréquem-
ment une spécialisation complète dans une  
seule activité : les niveaux de revenu restent  
modestes et les emplois salariés à temps  
plein sont rares, en zone rurale comme dans  
les petites villes. En conséquence, les sorties  
complètes de l'activité agricole sont encore  
réduites et les ménages ruraux gèrent en  
permanence une sorte de nouvelle mobilité à  
la fois sectorielle et spatiale.  
Ces changements sont importants. Ils sont  
cependant insuffisants pour avoir permis —au  
niveau d'ensemble - une hausse significa-
tive des niveaux de vie. Les revenus ruraux  
en Afrique subsaharienne restent extrême-
ment faibles et leur amélioration impose à la  
fois d'augmenter les performances agricoles  
et de développer les fonctions des petites  
villes. C'est tout l'enjeu du développement  
territorial.  
A l'exception de ses franges nord et sud,  
!Afrique reste majoritairement rurale et la 
population des campagnes 
continuera d'augmenter bien aprés  
2050—une exception mondiale.  
La densification du peuplement 
et l'amélioration des communications  
conduisent cependant á des  
recompositions des modes de vie  
et des territoires. Transformer cette  
nouvelle ruralité en facteur  
de développement constitue  
un défi majeur pour les politiques.  
• Des ruraux 
encore majoritaires  
Si le peuplement du continent est très inégal  
en densité, la répartition spatiale de la popula-
tion dans les territoires est toujours marquée  
par le poids démographique des campagnes.  
Avec un peu plus de 620 millions d'habitants  
en 2010, celles-ci ont connu une forte crois-
sance démographique : dans 27 pays, elles  
ont enregistré un taux de croissance annuel  
supérieur à 2% au cours des trois dernières  
décennies.  
L'urbanisation, tardive à l'exception de la  
frange méditerranéenne, mais aussi un  
rythme de croissance des villes qui a marqué  
le pas au cours des deux dernières décennies,  
font que le continent reste encore majori-
tairement rural (au deux tiers en 2010 pour  
l'Afrique subsaharienne contre un peu moins  
de la moitié pour l'Afrique du nord). Il le restera  
au moins jusqu'au milieu des années 2030.  
LAfrique constitue, avec les pays de l'Asie du  
sud, le plus gros réservoir rural du monde.  
Surtout, l'Afrique au sud du Sahara est la seule  
région où la population rurale continuera de  
croître en valeur absolue bien après 2050.  
Avec 310 millions de ruraux supplémentaires  
à cette date, la population rurale subsaha-
rienne va augmenter de 57% en quarante  
ans (elle amorcera un léger repli en Afrique du  
nord). 
• Mais des réalités rurales  
qui changent  
Ce caractère massif de la ruralité africaine ne  
doit cependant pas occulter l'ampleur des 
recompositions qui caractérisent les cam-
pagnes. En effet, la densification du peuple-
ment liée à la croissance démographique, le 
développement du réseau urbain et l'amé-
lioration considérable des conditions de 
transport ont entraîné une mixité accrue des 
espaces, qui remet de plus en plus en cause la 
pertinence d'une représentation qui oppose 
le rural et l'urbain. 
Il existe encore une Afrique des villages recu-
lés dans de nombreuses régions. Cepen-
dant, dans les zones de peuplement les plus 
importantes, la multiplication et le dévelop-
pement des petites et moyennes agglomé-
rations a considérablement réduit les temps 
d'accès aux villes. Cette accessibilité et cette 
connectivité nouvelle des espaces peuvent 
âtre plus ou moins intenses et plus ou moins 
développées selon les territoires, mais elles 
se traduisent par une profonde recomposi-
tion au sein des campagnes.  
Or, ces changements constituent un point 
aveugle des systèmes statistiques officiels, 
qui proposent des définitions des populations 
et des territoires urbains et ruraux calées sur 
des critères hétérogènes, variant d'un pays 
à l'autre, basés soit sur un niveau de peuple-
ment, soit sur un statut administratif, ou en-
core sur l'importance de l'activité agricole. Les 
catégories urbaine et rurale n'offrent donc 
qu'une idée imprécise — et souvent fausse — 
de la réalité. Les projections démographiques 
à vingt, trente ou quarante ans indiquent une 
tendance très générale qui masque l'essen-
tiel des évolutions territoriales. 
• Une diversification des activités  
dont les moteurs  
doivent être renforces  
Les zones rurales restent encore ancrées  
dans l'agriculture et rares sont les ménages  
ruraux qui ne poursuivent pas, au moins par-
tiellement, une activité agricole. Cette impor-
tance de l'agriculture est traduite par le poids  
des actifs agricoles dans la population active  
totale, qui restetrès élevé, et enregistre, dans  
certains pays, les plus forts taux du monde,  
au-dessus de 75%. Si cette réalité agricole  
est prégnante, elle n'est pourtant plus exclu-
sive. 
En effet, la connexion croissante aux mar-
chés des produits agricoles et des biens de  
consommation, la lente progression des  
niveaux de vie qui génère de nouvelles de-
mandes, et une mobilité accrue entre cam-
pagnes, bourgs ruraux et petites villes, dé-
bouchent sur de nombreuses opportunités  
de diversification des activités dont s'empa-
rent progressivement les ruraux (commerce,  
transport, transformation des produits, mé-
tiers divers de l'artisanat). Ainsi, les ménages  
sont de plus en plus pluriactifs, avec des spé-
cialisations différentes selon les membres  
de la famille, dont certains pratiquent des  ^^\^l ..^ k I..^ -j  ..^^ 
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C9. L'urbanisation en 2010  
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par grandes régions (1950-2050)  
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Une croissance urbaine soutenue depuis  
60 ans a permis á'Afrique de rattraper  
en partie son retard d'urbanisation.  
Mais son processus d'urbanisation refléte  
les incertitudes de sa trajectoire 
de développement. Le continent se  
conformera-t-il aux modes de transition  
économique et urbaine observés ailleurs  
(où les progrés de l'urbanisation  
accompagnent le développement  
économique) ou bien assistera-t-on á une  
stagnation de l'urbanisation « classique »,  
plafonnant sous l'effet de la permanence  
d úne économie primaire exportatrice  
de ressources naturelles ?  
• Un rattrapage  
fulgurant  
LAfrique connaît la croissance urbaine la  
plus rapide au monde (3,2% annuels) avec  
une différence marquée entre l'Afrique sub-
saharienne (3,6%) et l'Afrique du nord (2%).  
En Afrique subsaharienne, la population ur-
baine a été multipliée par 10 entre 1950 et  
1990 tandis que la population totale triplait..  
Conakry, la capitale de la Guinée, a vu sa po-
pulation multipliée par 60 entre 1950 et 1990.  
LAfrique parcourt en quelques décennies un  
chemin que l'Europe a réalisé en deux siècles.  
Cette forte croissance urbaine s'explique  
d'abord par les niveaux d'urbanisation très  
faibles en début de période. Le ralentis-
sement du rythme de croissance consécutif  
à la crise économique des années 1980-1990  
se fait sentir aujourd'hui sur tout le continent,  
mais de façon très inégale selon les régions.  
n Deux Afriques  
urbaines  
Les taux d'urbanisation — part de la popula-
tion urbaine dans la population totale — sont  
inférieurs à la moyenne mondiale en 1960  
comme en 2010. Cependant, deux grands  
types de situation se distinguent.  
LAfrique la plus urbaine se situe aux deux ex-
trémités du continent. Dans les trois pays du  
Maghreb, les deux pays africains du Machrek  
et en Afrique du Sud, les citadins sont envi-
ron un tiers de la population en 1960, parfois  
près de la moitié (Afrique du Sud). En 2010, le  
taux d'urbanisation avoisine les deux tiers de  
la population. L'évolution est la plus marquée  
dans les pays ayant disposé d'une rente im-
portante des hydrocarbures (Algérie, Libye).  
En Afrique subsaharienne, les taux d'urba-
nisation sont plus faibles. En 1960, ils sont  
compris entre 10 et 20%, avec des pays par-
ticulièrement ruraux où l'urbanisation est  
embryonnaire (moins de 10% de citadins),  
notamment en Afrique orientale (Ethiopie,  
Ouganda, Burundi, Rwanda, Kenya, Tanza-
nie, Mozambique) ou au Sahel (Burkina Faso,  
Niger, Tchad) I. Quelques cas présentent des  
taux d'urbanisation supérieurs à 20% : il s'agit  
de pays ayant concentré des fonctions poli-
tiques particulières (Sénégal et Congo, sièges  
des capitales administratives de fédérations  
coloniales), de pays où l'essor de l'économie  
minière ou de l'agriculture d'exportation a  
stimulé une urbanisation précoce (actuelle  
RDC, Ghana), ou de quelques territoires peu  
peuplés (Guinée Equatoriale, Djibouti).  
En 2010, les taux d'urbanisation ont partout  
fortement augmenté et souvent doublé,  
pour se situer à présent entre 20 et 40%.  
Ceux qui restent les plus ruraux (entre 10  
et 20% d'urbains) sont les pays des hautes  
terres d'Afrique orientale ou des Grands Lacs  
(Ethiopie, Rwanda, Burundi, Ouganda, Malawi)  
ou certains pays sahéliens (Niger). Certains  
pays ont connu une progression de l'urbani-
sation timide, reflet d'un marasme écono-
mique en lien avec des difficultés politiques,  
comme la RDC, la Somalie, la Sierre Leone ou  
l'Erythrée, où les taux d'urbanisation ont au  
mieux à. peine doublé depuis 1960, alors qu'ils  
ont été souvent multipliés par 3 ou 4 ailleurs.  
En outre, deux facteurs contribuent à expli-
quer les différences nationales : d'une part,  
les pays en position littorale sont dans l'en-
semble plus urbanisés que les pays enclavés  
(Sénégal et Mauritanie vs autres pays sahé-
liens) ; d'autre part, les pays ayant développé  
l'exploitation des ressources extractives, en  
particulier les hydrocarbures, ont connu aussi  
un rythme d'urbanisation particulièrement  
rapide (Angola, Nigeria, Botswana), vidant  
parfois complètement les campagnes dans  
le cas de pays peu peuplés (Gabon).  
• Panne ou 
pause de croissance ? 
Les taux de croissance urbaine par grande  
région, partout élevés, marquent une ten-
dance au ralentissement. En 2010, l'Afrique  
du nord a rejoint l'Afrique australe avec des  
taux d e croissance urbaine modérés (1,5 - 2%/  
an), tendance qui devrait se poursuivre (1%/  
an attendus en 2050), les réservoirs ruraux  
étant déjà largement entamés.  
En Afrique subsaharienne, l'essentiel de la  
poussée urbaine a eu lieu dans les années  
1950 à 1970 (jusqu'à 6-7%) avant de mar-
quer le pas (4% en 2010, autour de 3%atten-
dus en 2050). La convergence s'y observe au  
moment de la profonde crise économique  
des années 1980-1990, au plus fort de la  
poussée démographique. Alors que la crois-
sance naturelle reste forte (2,6% par an),  
cette décélération de l'urbanisation signi-
fie que le solde migratoire n'est plus que  
légèrement positif.  
L'hypothèse d'une « panne urbaine » sanc-
tionnant la crise est alors émise en l'ab-
sence de nouveaux moteurs de croissance, 
chômage, pauvreté et problèmes urbains  
de tous ordres réduiraient l'attractivité des  
villes et amèneraient l'urbanisation à plafon-
ner à un niveau inférieur à 50%. Echapper à 
cette ornière suppose d'inventer de 
nouveaux modèles de développement adap-
tés aux formes contemporaines d'occupa-
tion des territoires. 
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Noyaux de peuplement urbain en 2010 
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L'extraordinaire poussée urbaine  
qui caractérise l'ensemble de 'Afrique  
s'accompagne de l'émergence progressive  
de mégapoles et d'une recomposition des  
armatures urbaines. Cette urbanisation est  
cependant affectée par la faiblesse  
des échelons inférieur et intermédiaire,  
qui handicape la diversification  
des économies locales. C'est tout lenjeu  
du développement territorial.  
• Des morphologies  
urbaines diversifiées  
La croissance urbaine est actuellement éloi-
gnée des records observés dans les années  
1950-1970, lorsqu'elle atteignait 7-8% par an  
(doublement de la population en 10 ans) et  
jusqu'à 10% pour certains pays (Mauritanie,  
Côte d'Ivoire, Togo, Tanzanie, Mozambique,  
Botswana) .  
Parallèlement, l'urbanisation change de  
forme. Les espaces urbanisés doivent âtre  
considérés non plus du point de vue de la  
seule densité et continuité du bâti, mais de la  
«connectivité » des réseaux de villes. En effet,  
de grandes aires urbanisées articulées appa-
raissent, comme par exemple le long du litto-
ral du Golfe de Guinée, entre Accra et Lagos.  
LAfrique ne compte que peu de grandes villes  
par rapport aux autres continents : une tren-
taine de villes millionnaires pour un milliard  
d'habitants, quand les Etats-Unis en ont 40  
pour 285 millions. Les grandes villes consti-
tuent des systèmes urbains très différenciés,  
selon trois types dominants : macrocéphale,  
c'est le cas du Sénégal, de la Tunisie, de la  
Côte d'Ivoire, du Mali, de la Guinée ou de  
Madagascar — la capitale concentre plus de  
20% de la population totale du pays et plus 
de 60% de la population urbaine (80 % pour  
Conakry) et l'écart de taille avec la 2' ville du  
pays est très important ; bicéphale comme  
au Cameroun, où Yaoundé est la métropole  
administrative et Douala la métropole écono-
mique ; multipolaire hiérarchisé, comme en  
Afrique du nord (Algérie, Maroc), en Afrique  
australe et au Nigéria.  
• Nouvelles villes  
et urbanisation « par le bas »  
L'émergence de nouvelles villes relève de  
processus de densification et de crois-
sance endogène, voire, dans quelques cas, 
de choix politiques volontaristes. Des « villes  
nouvelles » ont ainsi été créées ex-nihilo  
(ou à partir d'une petite agglomération) sur la  
base d'une volonté d'aménagement du terri-
toire. C'est le cas de nouvelles capitales natio-
nales (Nouakchott, Dodoma, Yamoussoukro,  
Abuja), qui peuvent atteindre aujourd'hui près  
d'un million d'habitants.  
Mais c'est la croissance des agglomérations  
existantes qui constitue le phénomène ma-
jeur : développement des villes secondaires  
à partir de leurs fonctions administratives  
(chefs-lieux de divisions territoriales) et en  
fonction du potentiel de leur hinterland ; urba-
nisation in situ de gros villages qui deviennent  
bourgs ruraux puis petites villes à partir de  
fonctions diverses (commerciales, de service  
ou même religieuses).  
Cette urbanisation « par le bas » est particu-
li èrement vive en Afrique de l'ouest, du centre  
et de l'est. C'est la catégorie des petites villes  
de moins de 50 000 habitants qui a la plus  
forte croissance, après celle des grandes  
métropoles millionnaires, alors que les villes  
intermédiaires (entre 200 000 et un million  
d'habitants) apparaissent comme le maillon  
faible des armatures urbaines.  
• L'émergence 
d' « archipels métropolitains »  
Les villes petites et moyennes prolifèrent à la  
périphérie des grandes villes. Il ne s'agit pas  
d'un processus de périurbanisation comme  
le connaissent les pays les plus riches : les  
systèmes d'emploi et de transport ne le per-
mettent pas. En Afrique de l'ouest, ces villes  
constituent des tissus urbanisés dont le  
semis se distribue le long des grands axes  
de communication radiaux pour former de  
vastes bassins multipolarisés. C'est le cas en  
particulier dans le Golfe de Guinée et dans  
tout le Nigéria. On observe aussi des dispo-
sitifs analogues sur les hauts plateaux éthio-
piens, dans le corridor Nairobi - Kampala et  
dans les Grands Lacs.  
Ces bassins urbains, qui esquissent de  
futures mégapoles, peuvent âtre rappro-
chés du concept d'archipel métropolitain  
théorisé par Olivier Dollfus. On observe ain-
si aujourd'hui en Afrique des « grappes de  
villes » constituant des archipels, fonction-
nant en réseau, sur un autre mode que celui  
des centres polarisant des territoires selon le  
modèle classique centre-périphérie. Lefonc-
tionnement de ces réseaux ne repose pas sur  
la contiguïté (distance) mais sur la connexité  
topologique. Les axes de circulation sur le  
territoire jouent un rôle prépondérant.  
Ainsi, en Afrique de l'ouest, le développe-
ment des littoraux, où se situent les grandes  
métropoles côtières, a débouché sur une  
structuration en « dents de peigne ». Ces  
axes méridiens, perpendiculaires aux côtes,  
engendrent eux-mêmes une prolifération  
de petites agglomérations — entre Dakar et  
Touba, Abidjan et Bouaké, Accra et Kumasi,  
Lomé et Kara, Cotonou/Porto Novo et  
Abomey, Lagos et Ibadan — qui s'inscrivent  
dans les trajectoires d'échange anciennes du  
commerce de traite. De tels réseaux nord-
sud permettent de valoriser les complé-
mentarités entre zones écologiques (forêts,  
savanes, Sahel, désert) ils engendrent de  
véritables axes de peuplement.  
• Un modèle d'urbanisation  
incomplet et qui reste á définir  
LAfrique émergente est aujourd'hui celle des  
grandes métropoles connectées au réseau  
des villes mondiales. Mais cette connexion 
ne sera porteuse de développement que si  
elle s'accompagne d'une densification du  
réseau urbain, dont le déséquilibre actuel  
constitue un handicap. Les archipels tendent  
à accentuer les vides, et faute de fonctions  
urbaines affirmées —conséquence de la prio-
rité accordée aux métropoles —, les petites  
villes et surtout les chefs-lieux régionaux  
souffrent d'une anémie structurelle qui grève  
le renforcement territorial. Cette faiblesse  
de l'urbanisation intermédiaire (le chaînon  
manquant de l'urbanisation) est un handicap  
majeur qui limite la densification des relations  
villes — campagnes, clé d'une diversification  
économique rurale porteuse de changement 
structurel .  
C'est cette « réappropriation des territoires »  
en réponse à une métropolisation devenue  
difficilement gérable qui constitue la clé d'un  
nouveau modèle de développement.  
Lexique 
• Mégapole : on oppele mégcole une très grande agglomération urbaine  
peuplée de pludeurs millions d'habitants. Le seul de population a et fixé  
par l'ONU d 10 muions d'habitants. il en existe enflé 20 et 25 dans le  
monde. 
• Ville : la définition des Mlles varie selon les systèmes statistiques natio-
naux, ce qui condud d une gmnde imprécidon des catégories urbaine et  
rude. Pour le pragninme Africpolis : qui propose une cartogrthie des  
zones urbaines: est conddérée comme urbaine toute unité lode aàninis-
trutim de plus de 10 000 hthitonts dont l'agglomération principde  obnTe 
pl us de la moitié de la population. Une agglomération est définie comme un  
ensemble de constructions dont aucune n'est distante des autres de plus de  
200 méfies; elle exdut de l'espace urbain tous les usages agricdes.  
UNE N]IJ4FII F RIJR4LfrÉFJAERCENTE ^n midi RmAR08 CR0663 8LR LEB TRAN3FORIAATCN8 RLRALEB AFRCANEB 

 Planche 5 
Une lente transition économique 
qui appelle un nouveau modèle territorial 
Bruno Losch 
Planche 6 
Performances de la production 
alimentaire un potentiel largement inexprimé 
Bruno Dorin 
Planche 7 










2E 	 CZ 1. Niveaux de revenu moyen par habitant 
 t parts sectorielles du praduit intérieur brut 
Sours : WDf 
Cl Croissance moyenne du produit intérieur brut 
par habitant (2000-2010) 
Source: WDf 
	 I 
PIE (2010, en 5 courants/hab.) 
Données manquantes 
FT <500 
FT 500 - 1000 
- 1000 -1500 
- 1500 - 5000 
-
>5000 
Fig. 4. : Profils -type de changement structurel 
(1961-2010) 
Source : FASSTRTWDI et calcufs autours Nor encadré et note 2] 
Cirad 2013 
UNE NDIJVEIERUBALftE F]APBDEJTE  RmARD8 CRC6r5 8UR LE3 TRANBFCftIMTICNB RIJRALE3 AFPoCANEB 
60 0 
	
10 	 20 	 30 	 40 	 50 






á 	 70 
e 
 60 
-8 	 10 
o 
WI"  
T -\T L Q^. 0\ 







Le continent a connu une transformation  
économique trés lente caractérisée parle  
poids récurrent du secteur agricole et une  
urbanisation sans industrialisation.  
Les trajectoires de changement structurel font  
cependant apparaître de fortes différences  
nationales selon que les pays disposent ou  
non de rentes extractives, certains pays 
amorçant par ailleurs une diversification  
économique effective. La a densification  
économique » des territoires fait partie  
des réponses possibles au besoin de  
changement de modéle de développement.  
• La grande disparité  
des situations nationales  
Les discours sur la situation économique du  
continent sont très contrastés. La récur-
rence de crises depuis les indépendances a  
marqué les esprits, alors que le taux de crois-
sance soutenu de la région dans les années 
2000, après une longue stagnation, offre des  
arguments aux tenants d'une possible émer-
gence. Le revenu moyen par tâte a progressé  
de 30% au cours de la dernière décennie et  
la croissance africaine a globalement résisté  
à la récession mondiale récente. Les prix des  
ressources minérales ontjoué un rôle évident  
dans cettetendance, mais ils n'expliquent pas  
tout. Certains pays, notamment en Afrique  
de l'est (Ethiopie, Rwanda, Mozambique),  
progressent rapidement sans bénéficier de  
richesses minières ou pétrolières.  
Au-delà de la conjoncture actuelle, la région  
est avant tout caractérisée par de profondes  
disparités, en termes de croissance, certains  
pays ayant même connu -du fait de difficul-
tés politiques ou de conflits - des évolutions  
moyennes négatives depuis 2000. Trois en-
sembles distincts se détachent : l'Afrique du  
nord correspond à elle-seule à 35% du pro-
duit intérieur brut (FIB) du continent ; un seul  
pays, l'Afrique du Sud, fournit à lui seul 20%  
du PIB ; le reste de l'Afrique subsaharienne  
(47 pays) est à l'origine des 45% restants,  
alors qu'elle compte 75% de la population.  
En conséquence, 27 des 48 Etats au sud du  
Sahara sont dans le groupe des pays à faible  
revenu de la Banque mondiale (< à 1 025 $ par  
habitant et par an), dont 13 à moins de 500 $,  
ce qui signifie des situations concrètes d'ex-
trême pauvreté et moins de 2$ par jour et par  
habitant en moyenne.  
• La faiblesse du changement  
structurel face á des défis majeurs  
Alors que les économies d'Afrique du nord et  
de l'Afrique du Sud ont été largement recom-
posées au cours des cinquante dernières  
années, conséquence de leur urbanisation  
et du développement, pourtant inégal, des  
industries et des services, l'Afrique subsa-
harienne reste durablement marquée par le  
poids de son secteur primaire et l'exploitation  
de ses ressources naturelles, celles du sol et  
du sous-sol. Parmi les pays d'Afrique conti-
nentale et Madagascar, 19 ont plus de 50%  
de leur PIB basé sur l'agriculture, les mines  
et l'énergie. Le secteur manufacturier est  
extrêmement limité et seuls les secteurs des  
services et du BTP - tirés par la croissance  
urbaine - ont progressé, au détriment de la  
production de biens. Une situation très  
éloignée des processus d'émergence  
enregistrés en Asie de l'est et du sud-est.  
Les raisons de cette anémie structurelle sont  
bien sûr multiformes. Elles s'expliquent par  
l'insertion tardive du sous-continent dans  
l'économie mondiale, une tutelle coloniale  
contraignante qui dure jusqu'aux années  
1960, voire 1970 - marquée par un éclate-
ment des territoires consolidé au moment  
des indépendances -, et par une urbanisation  
récente et rentière basée sur l'administration  
étatique et les matières premières. LAfrique  
subsaharienne est la région de l'urbanisa-
tion sans industrialisation : un phénomène  
atypique dans l'histoire économique  
mondiale. 
Cette inertie est renforcée lorsqu'on consi-
dère également la structure d'emploi et  
le poids de l'agriculture dans la population  
active : dans les pays marqués par des taux de  
ruralité élevé, l'agriculture concerne souvent  
plus de 70% des actifs. Le sous-continent  
demeure très majoritairement agricole.  
Une question centrale est dès lors celle de la  
réponse aux défis d'une croissance démo-
graphique extrêmement forte, caractéri-
sée par la poussée des jeunes actifs, dans  
le contexte d'une mondialisation qui offre  
d'évidentes opportunités, mais aussi les  
contraintes d'une concurrence internationale  
exacerbée par les écarts de compétitivité, qui  
ne sont pas aujourd'hui en faveur de l'Afrique.  
Ces contraintes risquent fort d'ailleurs d'âtre  
renforcées par les conséquences du chan-
gement climatique global et par la tension sur  
les ressources naturelles non renouvelables.  
• A la recherche 
d'un nouveau modèle  
L'augmentation rapide de la population  
active et l'évolution positive du rapport  
actifs/inactifs, souvent qualifié de « dividende  
démographique », sont a priori favorables  
à la croissance. Ils impliquent néanmoins  
de définir des stratégies, dans un environne-
ment international concurrentiel, pour offrir  
des emplois au plus grand nombre tout en  
améliorant les revenus. II n'existe évidem-
ment pas de « prêt-à-porter » en termes  
de politiques, mais entre les mirages d'une  
industrialisation qui s'imposerait rapidement  
et la priorité à la conquête des marchés loin-
tains, il apparaît que le potentiel considérable  
du marché intra-africain offre de solides  
perspectives pour la densification éco-
nomique des territoires. Consolider l'inté-
gration économique régionale, connecter les  
métropoles à leurs arrière-pays, renforcer les  
attributs économiques des villes moyennes,  
stimuler la demande rurale par un appui  
accru au secteur agricole, démultiplier les  
efforts de formation, sont-sans exclusives-
des leviers possibles d'une diversification  
économique porteuse de développement.  
Des trajectoires 
de changement différenciées 
Les parts del'agricdturedansle PIB et dans la population activeconnsi-
tuent des indicateurs fréquemment udisés pour andyser la 9tuaion  
stmctumlle d'une économie. La prise en compte de leur évolution  
conjointe permet notamment d'esquisser des trgectoires mes ami  
des rythmes de changement. Une tele approche est rductrico et se  
trouve confrontée d h quddé vm'iode des don les,. mais elle permet  
d'édtirer des situations tiondesextnémementcontmstées. Lafigure  
4 pmpesequatiepmfls-type de changementsfmctuml qui révdent de  
fortes diffémnces d'éroluion depuis les années 1960 (les courbes de  
chaque type se lisent de droite -1961 - d gauche - 2010), Le type l  
conespond aux pays qui ont connu les évoluions les plus marquées,.  
caractérisés par une forte arborisation et une surie 9gmlicaive du  
saleur agricole : il comprend d la fois d des économies reniiez  
basées sur l'exportation de padans miniers (Algérie,. Libye,. Congo),  
des économies di\rdfiées marquées par le développement industriel  
(Afrique du Sud, Maurice, Tunisie), tout en conservant parfois un sec-
teur agricole d'exportation dynamique (Marat,. rgypte). Le type 3 au 
contnim est celui des pays fortement ruraux et agricoles (Afrique de  
Pest, Madagascar, Mdi,. Niger), où le; évoluions d'ensanhle ont été  
partic'liérement lentes sur la période. Letype 2 constitue une 9tuaion  
intenn idem avec un poids plus limité del'agricdtum,. mes qui leste  
cependant dei (Cdie d'Ivoim,. Ghana Commun,. Sénégd). Le type  
4, enfin,. présente l'évolution atypique des pays où le poids de l'ag i-
cdtum s'est mnfoné : n1 s'agit essentielement des pays ayant connu  
des aises et où le repli de l'activité s'est durdlement effectué sur le  
saleur ag Male (Sen Leone,. btiériq Guinée-Bissau,. RD( et RCA).  
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C14. Disponibilités en terres cultivées (surface cultivée par actif agricole)  
Source: Darrn 8311  
28 	 Productivité de la terre (productivité alimentaire végétale  
par hectare cultivé) 
Source: Donn 2011 
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C15. Productivité du travail (productivité alimentaire végétale  
en Kcal par actif agricole)  










Fig. 5. Productivité de la terre comparée par grandes régions du monde 
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La production alimentaire a globalement  
suivi la croissance démographique 
et urbaine grâce á l'augmentation  
des surfaces cultivées mais—aussi — 
des rendements. La lente érosion de la pro- 
duction alimentaire par habitant, compen- 
sée par des importations, pose la question 
de la capacité de réponse á l'augmentation  
de la population alors que les surfaces 
cultivées para cti f diminuent.  
Mais la faiblesse de la productivité offre  
de considérables marges de progrés.  
• Des performances inégales  
en deçà des besoins globaux  
En 2007, l'Afrique concentre 15% de la popu-
lation mondiale pour 16% des terres culti-
vées. Sur ces terres ne poussent cependant  
que 8% des calories alimentaires végétales  
produites la même année dans le monde (et  
4% des calories animales). Cet écart masque  
toutefois un phénomène important : depuis  
1970, cette production alimentaire végétale  
a augmenté en moyenne de 2,6% par an,  
un rythme similaire à celui de l'Asie (2,7%) et  
légèrement supérieur à la moyenne mondiale  
(2,15%). 
Cette évolution positive est composite et  
ambivalente. Elle résulte de l'accroissement  
des surfaces cultivées -qui frôle en moyenne  
0,9% par an depuis 1970 (le plus fort taux  
observé après l'Amérique Latine) -mais aussi  
des rendements qui enregistrent pourtant  
le plus bas taux (1,7%) après l'Europe et l'ex-
URSS. Partant d'un faible niveau, ces rende-
ments demeurent donc parmi les plus bas  
au monde en 2007. Ce sont eux toutefois  
qui ont contribué pour 65% à l'augmentation  
de la production, contre 35% attribuables à  
l'accroissement des surfaces.  
Cette évolution positive en valeur absolue ne  
doitcependant pas faire oublier unetendance  
beaucoup plus préoccupante : avec la plus 
forte croissance démographique au niveau  
continental (2,65% par an en moyenne), la  
production alimentaire végétale par habitant  
a diminué de presque 0,1% par an sur la pé-
riode - le seul taux négatif observé à l'échelle  
mondiale - pour n'atteindre que 2 785 kcal/  
capita en 2007 (la moyenne mondiale est  
supérieure à 5 000 kcal Afrique comprise). En  
conséquence, l'augmentation des disponibili-
tés alimentaires par habitant, qui demeurent  
les plus faibles au monde, tout spécialement  
en produits animaux (lait, viandes, ceufs), ne  
peut se faire que par un recours accru aux  
importations.  
• Une grande diversité  
de situations mais  
des défis similaires  
L'analyse des processus qui sous-tendent  
cette évolution d'ensemble implique  
de prendre en compte d'importantes  
différences entre pays qui expriment la  
grande diversité des situations africaines :  
• La croissance moyenne du rendement  
alimentaire (exprimé en kilocalories par  
hectare) a fréquemment dépassé 2% par an,  
tout spécialement dans les pays ayant béné-
ficié du progrès de l'irrigation. La Tunisie et  
le Maroc se démarquent avec un taux supé-
rieur à 10°/0. Il n'empécheque les rendements  
journaliers de 2007 sont tous inférieurs à la  
moyenne mondiale (22 000 kcal) à l'exception  
de l'Egypte et du Swaziland, en partie à cause  
de leur importante production sucrière.  
• Faute d'alternatives suffisantes en termes  
d'emploi en dehors de l'agriculture, la popu-
lation active agricole africaine a augmenté  
de 1,9% par an, soit beaucoup plus que les  
surfaces cultivées (0,9%). En conséquence  
les surfaces cultivées par actif ont régressé  
dans trois quarts des pays pour atteindre des  
valeurs presque aussi faibles qu'en Asie : dans  
plus de vingt pays la surface moyenne est in-
férieure à 1 ha. Cette évolution est paradoxale  
eu égard au potentiel cultivable - largement  
méconnu - et met en évidence d'importants  
problèmes d'accès (statuts fonciers) et d'ac-
cessibilité (enclavement).  
• Cette diminution des surfaces cultivées  
par actif est problématique puisqu'elle contri-
bue, combinée à la faible progression des  
rendements, à une productivité du travail  
modeste (le ratio en kilocalories par actif  
est une approximation du revenu à prix  
réels constants : kcal/actif = kcal/ha x ha/  
actif). La productivité du travail agricole a  
diminué ou peu augmenté dans les pays  
d'Afrique centrale et de l'est et, en 2007, dans  
plus de trente pays, elle reste inférieure à  
la moyenne asiatique déjà très faible (14 600  
kcal/actif/jour contre plus de 260 000 en  
Europe par exemple). 
Avec de si bas niveaux de revenu du travail,  
quelles sont les perspectives offertes aux  
actifs agricoles ? Migrer dans des bidonvilles  
ou survivre dans les campagnes ? Paral-
lèlement aux opportunités de diversifica-
tion rurale et de migration vers des emplois  
décents dans les villes, les réponses devront  
venir de la promotion de modèles de déve-
loppement agricole adaptés. La faiblesse  
des productivités offre des marges de  
progrès considérables qui peuvent âtre  
mobilisées pour répondre aux multiples dé-
fis économique, social et environnemental,  
exacerbés plus qu'ailleurs dans le monde par  
une transition démographique qui est loin  
d'âtre achevée.  
Pourquoi utiliser les calories alimentaires comme unité de mesure ? 
Andyser Ig performances dia entais  en admis est in hâtai . [elle andyse présenk des inconvénient aux plans économique (In cdotie d'une  
gaine de mas ne vaut pas celle d'une graine de café) et nutationnel (la mana est un indicateur insuffisant de la vdeur nutation aile des productions  
et commotions). Mais elle offre aussi d'énormes aromuges. La conversion de quantités (produites, échangées ou consommées) en cabas penne?  
en effet:  
- d'agréger des volumes de produit$ trèsdrfférent sons recourird b conerion monétaire qui pose d'autres prohlémes ;  
- d'Lwduer le rendement de systèmes complexes tom fanant pludeurscultu les par an sur une mime partdle.  
Et ici considéré comme « produit dimentire » toute biomasse pouvant, sous sa fane ptim aire, servir d'diment d Pâtre humain, et servant effecli-
^rn ent d cet usage (graines, ratines, hale, et.) ou non (semences, diment pour arimaux, faim 'turne. et.), A41Ès tronsfonation ou non. Cette  
définition imègredonc la mgorité des produits agricc1 , avec des exceptions comm elesfihren, le tao ut hm,. le duc ou les fourrages(luzemes, pollen,  
etc.) pour lesquels une converson en admis aim entais est importib1e. Comme ces productions ac upent égdem ent des surfaces «cultivées» (cultures  
annueles et pérennes), leur non-priseen compte peutintrmduire un biais dansl'estimation du « rendement (produrtiorrsjsurfoce). ['est notamment le  
cos en Afrique pour les régions productrices de coton. 
Cale andyse en (doits dia entais utilise en amont et pour I'essemie4 des données de la FAO. file a été udisée par b promative Agrimonde. Le  
détil des courtes et de la méthodologie est présemé dans Dain 2010 et Dorin et d. 2013.  







Céréales et préparations 
- à base de céréales 
Produits animaux 
- Légumes et fruits 
Sucres, préparations à base 
de sucre, et miel 
Café, thé, cacao, épices, 
produits dérivés 
Tabacs bruts et fabriqués 
- Oléagineux 
Caoutchouc naturel, balata, 
guayule, etc., formes primaires. 
Liége et bois 
Fibres textiles et 
leurs déchets 
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Fig. 6. Parts de marché de l'Afrique dans les exportations agricoles  
mondiales (par groupes de produits)  
Source: Comtrade  
i 
Fig. 7. Composition comparée des exportations agricoles  
entre l'Afrique et le reste du monde (moyenne 2009-1 s)  
Source : Comtrade  
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Cl 6. Place des produits agricoles dans les exportations de biens et services 
Sours : Comtrade  
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Les exportations de produits agricoles  
conservent un rôle déterminant pour  
de nombreux pays mais elles ont été  
déclassées parla montée en puissance  
du secteur extractlfau niveau continental.  
Alors que la composition des exportations  
a peu évolué, á l'exception de l'essor des  
fruits et légumes, les parts de marché  
de 'Afrique ont stagné et ne sont  
significatives que pour quelques catégories  
de produits— une situation porteuse  
de vulnérabilité du fait de la volatilité des  
prix. Des demandes nouvelles, notamment  
pour des produits alimentaires, offrent  
toutefois des perspectives de croissance.  
• Des exportations agricoles  
évincées par le boom extractif  
La part des produits agricoles dans les  
exportations totales de biens et services  
de l'Afrique a fortement diminué depuis  
15 ans : elle est passée de 20 à 11%. Ce repli  
s'est effectué exclusivement au profit du  
secteur extractif (produits miniers et pétrole),  
dont la part est passée de 52 à 73%. Cette  
tendance renforce la spécialisation du conti-
nent dans l'exportation de ses ressources  
naturelles et met en évidence la faible  
diversification de sa base productive vers les  
produits manufacturiers et les services.  
Les produis agricoles sont marginalisés voire  
totalement absents des exportations en 
valeur de nombreux pays pétroliers comme  
l'Angola, l'Algérie, la Lybie, la Guinée Equa-
toriale, mais aussi le Nigéria, le Congo ou  
le Tchad, mettant en évidence la force du  
-RAB L 
« syndrome pétrolier ». A l'inverse, ils repré-
sentent la quasi- totalité des exportations  
pour de nombreux pays : plus de 90% pour la 
Guinée -Bissau, plus de 80% pour l'Ethiopie, le  
Malawi, les Seychelles ou la Somalie. 
• Une stabilisation des parts  
de marché après un long déclin 
LAfrique représente environ 6% des expor-
tations mondiales de produits agricoles (hors  
échanges intra-Union européenne). Cette  
part de marché est à peu près stable depuis  
une quinzaine d'années, après un long déclin  
entamé au début des années 1960 : à cette  
date, la part du continent était à peu près  
le double de ce qu'elle est aujourd'hui, en  
conséquence des politiques d'autarcie impé-
riale des pays colonisateurs européens mises  
en ceuvre après la Première Guerre mondiale  
et la crise de 1929 . 
Cet élan a été interrompu par la montée des  
politiques agricoles protectionnistes dans les  
pays industrialisés, alors que les pays africains  
—à l'instar d'autres pays en développement—
s'efforçaient au contraire de construire et de  
diversifier leurs économies nationales par la  
taxation de leurs exportations agricoles. Alors  
que les pays concurrents engageaient une 
diversification agricole et une politique agres-
sive d'exportation, l'Afrique se repliait sur les  
seuls produits tropicaux, à destination princi-
palement de l'Union européenne..  
Malgré cette stagnation globale, plusieurs  
pays connaissent toutefois des renouveaux 
ou des dynamiques favorables, comme le  
Ghana depuis le début des années 1990, ou  
l'Egypte et l'Ethiopie depuis la fin des années  
2000. 
• Une spécialisation durable :  
café - cacao - thé  
La principale conséquence de cette histoire  
commerciale est le maintien et la stabilité  
de la spécialisation. Les exportations agri-
coles de l'Afrique demeurent dominées par le  
groupe dit des « boissons tropicales » : café,  
cacao et thé. Le cacao, qui représente 70%  
de ces exportations, setaille désormais la part  
du lion, alors qu'il était encore à parité avec le  
café (40/40) en 1995. Les pays du Golfe de  
Guinée produisent Th% du cacao mondial  
en revanche, la production africaine de café a  
été marginalisée : elle pèse à présent moins  
de 12% du total mondial. Alors que l'Ethiopie  
a gagné une place de cinquième producteur  
(5% des volumes), rivalisant avec la Colombie,  
les anciens grands producteurs africains ont  
été marginalisés (Côte d'Ivoire, Kenya) ou ont  
disparu (Angola). Pour le thé, le Kenya reste  
en tète des exportations en volume, suivi par  
le Sri Lanka et la Chine.  
A l'échelle internationale, l'Afrique est la seule  
région à avoir conservé cette forte spéciali-
sation dans les boissons tropicales : ces pro-
duits ne représentent plus que 9% des expor-
tations agricoles de l'Amérique Latine et 8%  
de celles de l'Asie, contre 26% pour l'Afrique.  
Le continent présente une spécialisation re-
lative à l'exportation pour trois autres groupes  
de produits qui sont aussi en régression dans  
le commerce international : les fibres textiles  
(principalement le coton), le bois et le tabac.  
Ensemble, ils comptent aujourd'hui pour 18%  
des exportations africaines.  
• Nouveaux produits,  
nouveaux marches  
Les fruits et légumes occupent désormais la  
deuxième place parmi les produits agricoles  
exportés (21%). A côté de secteurs tradition-
nels comme la banane ou l'ananas en zone  
tropicale, ou les agrumes en zone méditer-
ranéenne, l'Afrique a vu le développement  
rapide d'exportations de légumes frais, ou  
de fruits relativement nouveaux sur les mar-
chés internationaux — comme les mangues  
ou la papaye. La région participe pleinement à  
l'expansion de ce secteur, souvent considéré  
comme étant « à haute valeur » (notamment  
l'Afrique de l'est — Kenya et Ethiopie — ou la  
région méditerranéenne—Maroc, Egypte).  
A l'inverse, les oléagineux, malgré la très  
rapide croissance des échanges internatio-
naux, tirée par la demande des pays émer-
gents asiatiques (Chine et Inde en particulier),  
et en dépit du rôle historique de l'Afrique dans  
la culture des plantes oléagineuses (arachide,  
sésame, palmier), n'occupent qu'une faible  
part dans les exportations agricoles du conti-
nent. Des évolutions très récentes pour-
raient toutefois changer cette situation dans  
les années à venir. Depuis 2008 en effet, de  
nouvelles filières d'exportation ont vu le jour  
(comme le sésame en Ethiopie), tandis que  
d'anciennes productions semblent connaître  
un renouveau (palmier au Nigéria ou en Côte  
d'Ivoire) ou un développement tirée par une  
demande nouvelle (huile d'olive en Tunisie et  
au Maroc).  
Sous réserve de solutions apportées aux  
nombreuses barrières non commerciales, le  
commerce intra-africain de produits alimen-
taires devrait prendre une place croissante  
dans les exportations, tirée par l'évolution  
démographique du continent et l'expansion  
urbaine. Au-delà, le marché mondial offre des  
perspectives non négligeables, qui implique-
ront toutefois de bien gérer les tensions sur  
les ressources et leurs usages et, dans de  
nombreux pays, les conséquences macro-
économiques du boom du secteur extractif.  
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Fig. 8. Structure de la consommation  
alimentaire des huit capitales  
de PüEMOA en 2008 
Source: EnquOtes sur les dépenses des ménages 
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Fig. 9. Part des dépenses monétaires dans la consommation alimentaire  
des ménages ruraux en Afrique de l'ouest et du centre (14 pays)  
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L'évolution de la consommation  
alimentaire des pays a fricains bouscule  
des idées anciennes : le milieu rural n'est  
plus un espace dominé par des agriculteurs  
quia uto- con som ment leur production,  
et le milieu urbain nestpasseulement  
nourri par les importations. Mais il existe  
toujours une malnutrition persistante,  
reflet de la pauvreté davantage 
que de la disponibilité alimentaire.  
• Le milieu rural 
est intégré aux marchés  
Si l'on en croit les enquêtes nationales sur la  
consommation des ménages menées de-
puis les années 2000, plus de la moitié de ce  
qui est consommé par les ruraux aujourd'hui  
est acheté (Figure 10). Parmi les ruraux, on  
compte aujourd'hui des résidents de petites  
agglomérations de quelques milliers d'habi-
tants dont une partie ne travaille plus ou  
plus totalement dans l'agriculture : artisans,  
transporteurs, petits commerçants, etc. Par  
ailleurs, les agriculteurs produisent toujours  
du coton, du café ou du cacao, mais aussi  
et toujours plus du manioc, de l'igname, du  
mais et de nombreux autres produits pour les  
marchés intérieurs africains. Et ils achètent  
également une partie de leur alimentation. Le  
marché alimentaire des pays africains n'est  
donc plus seulement urbain. Toujours d'après  
les mêmes enquêtes nationales, la moitié de  
ce marché est rural.  
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• Les villes se nourrissent  
majoritairement  
de produits africains  
Les villes africaines sont très dépendantes  
des marchés internationaux pour leur appro-
visionnement en céréales. Dans les capitales  
des pays de l'UEMOA, le riz et le blé importés  
représentaient en 2008, en valeur, les deux  
tiers de la consommation céréalière. Mais  
cette dépendance ne doit pas cacher le fait  
que les marchés urbains sont, malgré tout,  
majoritairement approvisionnés en produits  
locaux ou régionaux. Les dépenses alimen-
taires des citadins se répartissent gros-
sièrement en trois postes équivalents les  
céréales et féculents (racines, tubercules  
et plantains) ; les produits animaux (viandes,  
poissons, produits laitiers et ceufs) ; et les  
produits à sauce (légumes, légumineuses,  
huiles, fruits, sucre et condiments). Pour ces  
deux derniers tiers, les produits locaux sont  
largement dominants.  
Les marchés urbains constituent désormais  
d'importants débouchés pour les produc-
tions africaines de mais, de manioc, d'igname  
et de plantains, de viandes et poissons,  
d'huiles, de légumes et de fruits et de divers  
condiments à sauce. La très grande majo-
rité de ces produits sont issus de l'agricul-
ture familiale. Pour les producteurs agricoles  
africains, les débouchés commerciaux que  
représentent les marchés intérieurs de leur  
pays ou des pays voisins sont désormais net-
tement supérieurs aux marchés à l'exporta-
tion. Les cultures vivrières sont devenues de  
véritables cultures commerciales, souvent  
transformées artisanalement : semoules et  
farine, huiles, produits fermentés, séchés,  
fumés, etc. Autour de ce secteur agro-
alimentaire gravitent une multitude d'acti-
vités de fourniture d'emballages, d'énergie,  
d'équipements (moulins, râpes, presses,  
séchoirs, etc.), de transport, de commerce  
et de distribution. Tout ce secteur d'intermé-
diation est fortement créateur d'emplois, en  
particulier pour les femmes. Ces métiers sont  
souvent jugés par les jeunes plus attirants et  
à plus fort potentiel d'évolution que les seuls  
métiers d'agriculteurs. En ce sens, ce secteur  
agro-alimentaire apparaît aujourd'hui stra-
tégique pour relever le défi de l'emploi rural.  
Une telle structure de consommation rela-
tivise le râle des céréales dans la question  
alimentaire. Elle permet aussi de comprendre  
que le niveau d'importations alimentaire par  
tète des pays d'Afrique reste modéré (Carte  
22), même s'il atteint des niveaux qui rendent  
certains pays particulièrement vulnérables  
vis-à-vis des marchés internationaux : c'est  
le cas en particulier de l'Afrique du nord et de  
certains pays pétroliers et miniers.  
• La malnutrition perdure  
du fait de la pauvreté  
Si le continent africain connait une forte dy-
namique agricole qui a permis globalement  
de suivre la poussée démographique, il reste 
aussi celui des forts taux de prévalence de la  
malnutrition. Cependant, cette situation ré-
sulte en général bien davantage de la pauvreté  
que de trop faibles disponibilités alimentaires, 
même si celles-ci restent insuffisantes dans 
certains pays ou certaines zones. Mais c'est  
désormais moins la rareté des produits de 
base (céréales ou racines et tubercules) qui 
est en cause que l'insuffisante diversification 
alimentaire des plus pauvres. Elle engendre 
des carences nutritionnelles qui, combinées 
à de fortes prévalences de maladies et une 
insuffisance des soins, conduisent à une mal-
nutrition préjudiciable au développement 
humain et qui handicape aussi la croissance 
économique. 
• Les défis de l'industrialisation  
agro-alimentaire  
Avec l'émergence progressive d'une classe  
moyenne urbaine, les modes de consom-
mation vont évoluer et la place des super-
marchés va s'accroître peu à peu entraînant  
des changements dans les industries de  
transformation. Ces recompositions, si elles  
sont mal maîtrisées, risquent de poser deux  
problèmes importants. D'une part, la pro-
gression d'aliments standardisés produits en  
grande quantité pourrait marginaliser les pro-
duits à base de matières premières locales et  
transformés sous des formes correspondant  
aux cultures culinaires du continent. D'autre  
part, une industrialisation de la chaîne agroali-
mentai re privilégiant la rémunération du capi -
tal plutôt que celle du travail, concurrencerait  
rapidement un secteur de micro et petites  
entreprises fortement pourvoyeur d'emplois  
et extrêmement important pour les éco-
nomies urbaines. Gérer cette transition du  
secteur agro-alimentaire représente un défi  
majeur. Il suppose une forte volonté politique  
pour faire évoluer un secteur aujourd'hui lar-
gement artisanal en accompagnant sa né-
cessaire transformation par de la formation  
professionnelle, du crédit adapté à ses be-
soins d'investissements, un environnement  
juridique tenant compte de ses contraintes,  
et une professionnalisation lui permettant de  
jouer tout son râle dans l'évolution du secteur.  















Des terres vacantes ? Pression sur les ressources  




Les relations villes-campagnes en Afrique de l'ouest  
une densification á valoriser  
Gwenaëlle Raton  
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Les discours contemporains véhiculent la 
représentation d'une Afrique qui 
disposerait d'espaces libres pour des 
investissements agricoles internationaux. 
Les réalités sont beaucoup plus complexes 
avec une grande diversité en termes 
de ressources disponibles, de systémes 
de droits et d'usages. Les choix de 
développement devront gérer des 
objectifs potentiellement contradictoires 
de conservation et de mise en valeur 
et prendre en compte la réalité pressante 
d'une population jeune 
en quête demplois. 
• Fausses représentations 
et vraies incertitudes 
Depuis la crise des prix agricoles de la fin des 
années 2000, l'Afrique est partie prenante 
d'une « course aux terres » très médiatisée. II 
y aurait une abondance de terres disponibles, 
non affectées et n'attendant qu'à âtre mises 
en valeur. 
Cette vision réactive des représentations an-
ciennes issues de la période coloniale, où les 
terres ne relevant pas de la propriété privée 
formelle étaient considérées, par exemple, 
comme « vacantes et sans maîtres » ou 
« zones tribales » - des désignations qui se 
traduisirent souvent par une incorporation 
aux domaines publics nationaux des nou-
veaux Etats, sans reconnaissance de droits 
antérieurs. Or, la disponibilité est une notion 
relative dans une Afrique caractérisée par 
la pluralité des systèmes de droit selon les 
filiations juridiques, et la multiplicité des 
régimes fonciers, marqués par la super- 
position de modes d'appropriation et d'usage. 
Les analyses généralisantes sur le foncier 
du continent révèlent surtout la profonde 
méconnaissance des utilisations effectives 
et des potentiels. 
• Des « pleins » et des « vides 
aux significations variées, 
une pression croissante 
Les grands agrégats et l'incertitude qui les 
entoure sont d'une utilité très relative pour 
appréhender les situations concrètes, mar-
quées par les caractéristiques du peuple-
ment et les rapports des sociétés à leur envi-
ronnement. 
LAfrique est marquée par la juxtaposition de«  
pleins » etde« vides » hérités delagéographie 
mais surtout de l'histoire, qu'elle soit précolo -
niale (zones dépeuplées par la traite escla-
vagiste ; accumulation démographique des 
Etats forts) ou coloniale (densification dans 
les foyers miniers ou d'agriculture d'expor-
tation et autour des ports). Surtout, la forte 
croissance de la population dans la seconde 
moitié du XXe siècle, qui se poursuit, s'effec-
tue dans les villes mais aussi par densification 
des zones de fort peuplement et par un élar-
gissement progressif, en tache d'huile. 
Dans de nombreuses régions, la pression sur 
les ressources naturelles met en danger la 
viabilité des systèmes d'exploitation du milieu 
par l'agriculture et l'élevage. Mais la pénurie 
en ressources est une notion relative. Elle 
affecte en effet aussi bien des zones à hautes 
densités historiques (vallée du Rift, hauts 
plateaux éthiopiens, hautes terres 
malgaches, certains foyers de la zone souda-
nienne d'Afrique de l'ouest), que des espaces 
moins peuplés, où les systèmes agricoles 
extensifs voient leur productivité chuter sous 
l'effet de la pression démographique, qui 
raccourcit les jachères. Le cas de la bordure 
méditerranéenne est critique, avec une forte 
pression sur les aquifères et une aggravation 
de la pénurie d'eau qui débouchent sur une 
baisse générale du potentiel de production et 
une tendance accrue à la désertification. 
• Conflits d'usages 
et enjeux politiques 
En dehors du cceur de la cuvette congolaise 
- où existent des enjeux de préservation de 
la biodiversité -, il existe très peu d'espaces 
vides de droits, même dans les grandes zones 
arides (Sahara). 
Les conflits matérialisent souvent l'oppo-
sition entre usages, normes juridiques et 
acteurs différents. Autour des potentiels 
hydrauliques des grandes vallées alluviales 
s'opposent intérêts de l'amont et de l'aval, 
usages agricoles, énergétiques et urbains 
parmi les usages agricoles entrenten opposi-
tion les pratiques de l'agriculture, de l'élevage 
et de la pèche, ainsi que de modèles d'agricul-
ture de plus en plus concurrents (périmètres 
Quel potentiel foncier ? 
Le continent est vaste (3 mulards d'hectares) - une superficie équiva-
lente d l'Ale( hors Russie) -et les superfidescensidérées comme ogri-
arles par la FAO (consacrées aux tubules annueles et permanentes, 
aux pmiries et pâturages) couvrent près 401 de l'ensemble. Les 60% 
restants correspondent aux forêts (environ 20%) et aux le autres 
lems » (environ 40%) , qui sont essentielement les terres incultes 
(paricdièrement importants du fit des déserts et régions 
désertiques) et les zones habitées. Seules 20% des superfides dites 
ggdcdes sot cons( Mes effedivementd des cdturosetlagmndepart 
rovient donc aux zones de Oum!, utilisées - ou udisohles - par 
l'éle oge. Iln usage pour les Mules de certaines tries couvertes de 
forts ou de pat luges d usage extent sertit donc en théorie enviso-
geable sous réserve d'un potentid ogronomque,. ce qui est loin d âtre 
acquis, et surtout d'un accord nigodé avec les utilisateurs actuels. 
aménagés ; agriculture familiale ; entreprises 
agricoles ou plantations agro-industrielles). 
Les très nombreuses aires protégées appa-
raissent dans bien des situations comme des 
aires relictuelles, mitées par les défriche-
ments des agriculteurs et les pratiques des 
éleveurs, et minées par le braconnage. Les 
tensions foncières prennent une acuité par-
ticulière dans des zones à fort différentiel de 
peuplement, où elles sont alors imbriquées 
aux conflits politiques (Côte d'Ivoire, Grands 
Lacs). 
Dans de tels contextes, les transactions sur 
les terres agricoles à grande échelle - mal 
connues malgré un effort d'investigation 
international notable - peuvent catalyser 
les tensions. Les informations disponibles 
montrent qu'elles sont pour l'essentiel 
concentrées dans un petit nombre d'Etats, 
dont certains se trouvent pourtant âtre af-
fectés par les pressions sur les ressources 
les plus significatives (Ethiopie, Madagascar, 
Soudan). 
Pour les pouvoirs publics, les enjeux 
épassent ainsi le simple aménagement du 
territoire, et les options sur l'usage des res-
sources cristallisent de véritables choix de 
développement. II n'y a pas de recette unique 
ni de dosage parfait a priori. En revanche, la 
trajectoire démographique impose aux Etats 
la contrainte commune de répondre au défi 
de l'emploi rural sous peine de créer des 
situations socialement ingérables. La conser-
vation peut âtre compatible avec le pasto-
ralisme ou le tourisme villageois ; les fronts 
pionniers peuvent âtre accompagnés par 
des infrastructures et des soutiens ciblés et 
employer une agriculture familiale intensive 
en main-d'ceuvre, dans le cadre d'une multi-
fonctionnalité qui contribue à la résilience des 
systèmes ruraux l'agriculture d'entreprise et 
les investissements internationaux peuvent 
âtre favorables à l'emploi, à condition que des 
clauses de contenu local soient négociées en 
matière d'emploi national, de première trans-
formation et de sous-traitance... Les choix de 
politiques seront déterminants. 
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En Afrique de l'ouest, l'émergence  
de places marchandes, de petites villes  
et de bourgs ruraux connectés au réseau  
urbain façonne les modes de vie  
au quotidien et tenda estomper  
la différenciation entre ville et campagne.  
Ces nouveaux territoires vécus sont  
confrontés aux défis de l'amélioration  
des revenus et de la création d'emploi.  
Leur développement appelle  
des politiques publiques ciblées.  
• Une densification rurale qui  
favorise la connexion aux villes  
LAfrique est la seule région du monde où 
la population rurale continuera d'augmen-
ter pendant plusieurs décennies. Au sein de 
l'Afrique de l'ouest, l'ensemble constitué par 
le Ghana, le Bénin, le Togo et le Burkina Faso  
illustre cette dynamique de croissance et 
révèle une redistribution de la population ru-
rale suivant deux processus : la densification  
et l'extension des anciens foyers de peuple-
ment et la densification du peuplement rural 
autour des centres urbains. 
Les faibles densités rurales sont toujours 
présentes, comme dans le nord du Benin, au 
sud-ouest et nord-est du Burkina ou encore 
dans les monts du Togo (< 10 à 20 habitants/ 
km2), mais la densification se consolide ou 
progresse : dans des foyers historiquement 
peuplés — comme le plateau Mossi (60 à 80 
habitants/km 2) ou le plateau Ashanti (80 à  
100 habitants/km2) — ainsi que dans les  
régions où la disponibilité en ressources 
Q^. 
À VALOR S  ER 
naturelles et les politiques de développement 
ont favorisé les dynamiques de croissance 
agricole. C'est le cas de la région d'Houet, à 
l'ouest du Burkina Faso, qui connait d'intenses 
flux migratoires depuis le plateau Mossi, 
alimentant un front pionnier cotonnier, ou 
du nord du Ghana (Upper East). Ces zones 
de fortes densités rurales sont donc très 
diverses. On les rencontre aussi bien dans 
des espaces ayant développé précocement 
une économie de plantation (aire Ashanti au  
Ghana), que sur lacôtetrèsurbanisée(triangle  
Accra/Takoradi/Kumasi — Lomé — Cotonou/  
Porto Novo) ou dans les espaces transfron-
taliers et la périphérie des grandes villes 
(Ouagadougou).  
L'enchâssement des dynamiques urbaines 
et rurales s'est effectué tout d'abord par le 
développement d'une agriculture d'expor-
tation qui a eu des effets urbanisants : des  
petites villes se sont développées à partir de 
la fin du XIXe siècle dans le sillage de l'exploi-
tation du cacao et des palmeraies dans les  
régions méridionales ; la culture de l'arachide  
et du coton ontjoué un râle semblable plus au 
nord dans la deuxième moitié du XXe siècle. 
Ces centres urbains ont rempli des fonctions 
de collecte, de conditionnement et parfois 
de première transformation des produits, en 
plus de fonctions d'échanges à destination 
des ruraux — les cultures commerciales per-
mettant la diffusion de l'économie monétaire 
et la consommation de produits importés. 
Ensuite, les débouchés offerts par les villes 
ont favorisé une augmentation de la popula-
tion rurale, plus rapide qu'ailleurs, sur les péri-
phéries des aires urbanisées et le long des 
axes de communication. 
• La révolution  
du « vivrier marchand »  
Après des décennies de développement 
agricole extraverti, l'essor du « vivrier mar-
chand » — selon l'expression de J.L. Cha-
léard — marque une révolution silencieuse : la 
généralisation de stratégies paysannes par  
lesquelles des cultures vivrières (céréales, 
produits maraîchers, fruits, oléagineux, etc.) 
sont commercialisées sur les marchés inté-
rieurs africains (locaux ou régionaux). Cette  
dynamique stimulée par la croissance urbaine  
s'est amplifiée dans les années 1980, en ré-
ponse à la baisse des cours qui frappe alors  
les cultures d'exportation. 
L'essor du vivrier marchand développe et 
diversifie des circuits d'échanges africains 
entre zones écologiques complémentaires 
qui avaient été éclipsés par les progrès de 
l'agriculture d'exportation. Il s'appuie sur 
des systèmes commerciaux hiérarchisés 
articulant campagnes productrices et villes  
consommatrices, fondés sur un dense ré-
seau de marchés hebdomadaires ruraux. En  
périphérie de Bamako par exemple, ce dé-
veloppement des productions alimentaires 
a débuté dès les années 1960 avec le ren-
forcement des fonctions de la nouvelle ca-
pitale et l'intensification progressive des 
échanges entre la ville et sa périphérie a  
favorisé la création simultanée de réseaux de  
transport collectif et de réseaux marchands  
qui se sont consolidés à partir des années 
1980. Dans un rayon de 150 km, l'ensemble 
des localités et leurs producteurs pro-
fitent au quotidien ou chaque semaine des 
opportunités offertes par la proximité du 
marché urbain.  
• Nouveaux modes de vie, nouvelle 
territorialité et nouveaux enjeux  
pour l'action publique  
En Afrique de l'ouest, du fait de la densifica-
tion du semis de petites villes et de l'inten-
sification des relations villes/campagnes,  
c'est la différenciation même entre urbain et 
rural qui s'estompe. La mixité des stratégies 
individuelles rurales et urbaines accompagne  
l'urbanisation africaine. De nombreux citadins  
pratiquent l'agriculture ou l'élevage, en ville ou  
en milieu périurbain ; tout comme de nom-
breux ruraux exercent des activités régulières 
— saisonnières mais aussi quotidiennes — en 
ville. 
Ce processus est renforcé par l'adoption ra-
pide d'innovations mondialisées qui favorise 
la convergence des modes de vie : la diffu-
sion fulgurante de la téléphonie mobile et la 
progression des radios rurales permettent 
la rapidité de l'information et un meilleur ac-
cès aux opportunités urbaines les motos 
chinoises à bas prix et les mini-bus démul-
tiplient la mobilité des ruraux ; les progrès 
(encore inégaux) de l'électrification rurale 
permettent le développement de la télévision 
qui accélère l'homogénéisation des modèles 
de consommation. 
A elle seule, cette nouvelle territorialité 
n'est cependant pas synonyme de dévelop-
pement : elle coexiste encore très souvent 
avec des taux de pauvreté élevés. L'inté-
gration des espaces est dynamique mais elle  
reste essentiellement de nature informelle 
et appuyée sur une ingéniosité créative à 
laquelle les infrastructures et les services 
manquent cruellement. La consolidation 
des nouveaux territoires façonnés par les 
pratiques et l'initiative de leurs résidents 
implique des politiques publiques adaptées, 
renforçant les fonctions urbaines des petites 
villes qui constituent le chaînon manquant de 
l'urbanisation africaine.  
Malgré les progrès de la décentralisation, les  
métropoles captent encore l'essentiel des 
ressources et la promotion de modèles de 
développement par corridors — concentrant 
les infrastructures et les activités — peut 
renforcer les effets « tunnel » dont la consé-
quence est un délaissement accru du tissu 
territorial intermédiaire. C'est à ce niveau que 
peuvent se cristalliser les processus de densi-
fication en cours grâce à des investissements 
et à des appuis à méme de faire levier pour le 
développement des activités et de l'emploi. 
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C26. La déforestation dans le bassin du Congo (2000 - 2012)  
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C28. Evolution du réseau de pistes forestières de la zone frontalière  
Cameroun-RCA-Congo (1992 - 2012)  
Sours : Klensolroth eta]. 3313 
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C27. La végétation de la zone frontalière Cameroun-RCA-Congo  
Source: Gord et al. 3313  
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Le bloc forestierdAfrique centrale est  
le second ensemble de forêt tropicale  
humide du monde. Ces derniéres  
décennies, ila subi une déforestation  
dispersée, principalement liée aux activités  
traditionnelles de l'agriculture itinérante  
sur brûlis, de la récolte de bois-énergie  
et de la production de bois d'ceuvre.  
Aujourd'hui, c est la fragmentation  
du couvert végétal par les routes  
qui constitue la menace la plus grave, 
en plus de l'absence de toute régulation  
dans les zones de conflit.  
• Déforestation discrète  
et dégradation diffuse  
Avec 1,6 million de km 2 , la zone forestière du  
bassin du Congo s'étend sur six Etats (RDC,  
Congo, Gabon, Cameroun, Guinée Equato-
riale, République Centrafricaine). Mesurer de  
façon fiable la déforestation africaine ne va  
pas de soi et fournit des résultats inattendus.  
Malgré les données satellitaires, il est difficile  
de traduire en pourcentages des pertes de  
couvert. En contexte de faible densité démo-
graphique, l'agriculture itinérante sur brûlis  
opère un mitage discret. L'aspect épars et  
peu impactant des entailles dans le massif  
se traduit par le taux de déforestation le plus  
faible parmi les massifs tropicaux. Ce taux a  
même décru en passant à 0,10% par an dans  
la décennie 2000-2010 contre 0,16% par an  
durant la décennie précédente.  
Au-delà de la déforestation, c'est la dégra-
dation forestière qui est un enjeu en Afrique  
centrale. En effet, la production de bois-
énergie et l'extraction de bois d'ceuvre sont  
les causes d'une perte de qualité des for-
mations forestières (perte de biodiversité,  
mélange des types de peuplement forestier).  
Aujourd'hui, nous avons peu de moyen d'en  
évaluer les impacts. La télédétection spa-
tiale permet cependant de mesurer plusieurs  
paramètres de cette dégradation sans pas-
ser par les moyens d'investigation classiques,  
peu adaptés à la grande taille des massifs  
concernés. 
• Les principaux prélèvements  
actuels : bois-énergie  
et bois d rceuvre  
Dans des pays marqués par la pauvre-
té, l'abondance des ressources en bois-
énergie et le caractère erratique des poli-
tiques environnementales, les ressources  
ligneuses constituent l'essentiel de la  
consommation énergétique des ménages.  
Et c'est le bois-énergie qui représente  
l'essentiel des prélèvements (80%).  
Opérés de façon informelle, les prélève-
ments en bois-énergie se produisent autour  
des noyaux d'habitations et s'étendent de  
façon auréolaire et en doigts de gants en  
fonction de la taille des villes, autour des  
agglomérations et le long des axes routiers.  
Les espaces concernés sont des milieux  
complexes,que l'on pourrait qualifier de  
systèmes agro-forestiers, où se mélangent  
exploitation du bois-énergie, agriculture vi-
vrière et de petites plantations en sous-bois  
(de cacao notamment). C'est dans de tels  
contextes que la ponction de bois-énergie  
est la plus forte.  
L'extraction de bois d'ceuvre ne compte que  
pour 20% des prélèvements, dont la moitié  
seulement est réalisée par des entreprises  
forestières du secteur moderne. Elle s'effec-
tue grâce au développement d'un réseau  
routier hiérarchisé, organisé en fonction de  
la localisation de la ressource en bois de va-
leur. Le suivi de ces réseaux permet d'évaluer  
l'impact de l'exploitation forestière. En forât  
d'Afrique centrale, la pression d'exploitation  
n'est que de 2 ou 3 arbres à l'hectare, ce qui  
reste modeste. Mais la mise en place de ces  
pénétrantes accroTt la vulnérabilité des forêts,  
puisque bien souvent les exploitants vont  
chercher les arbres dans des forêts intactes,  
où leurs engins entraînent des modifications  
écologiques (notamment la diffusion de  
plantes pionnières dans les forêts anciennes).  
Les axes de pénétration de l'exploitation  
forestière sont à l'origine du principal impact  
indirect sur la biodiversité, puisqu'ils per-
mettent rapidement la pression de la chasse  
commerciale sur la faune sauvage.  
• Menaces á venir et enjeux  
de développement  
Dans le futur proche, les menaces sont avant  
tout liées à l'augmentation de la récolte de  
bois-énergie. En effet, l'accroissement de la  
population —particulièrement rapide dans une  
Afrique centrale qui rattrape avec une grande  
vigueur son sous-peuplement historique — 
se répercutera sur la demande d'énergie. La  
pression sur la forât va s'étendre aux péri-
phéries des agglomérations, comme c'est  
déjà le cas dans la partie orientale du massif  
proche du foyer de peuplement de la région  
des Grands Lacs et autour des grandes villes  
comme Kinshasa (RDC).  
Une menace d'ordre industriel pèse aussi  
sur les forêts d'Afrique centrale, en lien avec  
la multiplication des projets miniers et des  
plantations agricoles, dont celles de palmiers  
à huile. Les infrastructures de communica-
tion et les noyaux de peuplement qui accom-
pagneront ces projets vont inévitablement  
ouvrir le massif et provoquer des pressions  
locales supplémentaires, en affectant à  
nouveau la qualité de la ressource.  
Enfin, les changements climatiques pro-
voqués par le réchauffement de la planète  
devraient entraîner, d'après les modèles de  
prédiction, une baisse des précipitations et  
un allongement de la saison sèche. La forât  
en subira les conséquences, dans des pro-
portions difficiles à pronostiquer, mais qui  
devraient se traduire par la détérioration  
écologique des forêts anciennes et par un  
appauvrissement d'espèces dans les zones  
déjà utilisées.  
L'avenir du bassin forestier dépendra de la  
gestion de ces multiples usages et de ces  
risques en fonction d'intérêts locaux, natio-
naux ou internationaux. Les politiques pu-
bliques devront arbitrer entre eux, afin de  
concilier l'amélioration des conditions de vie  
des populations, la croissance économique  
et la préservation des biens communs.  
Le jeu des hommes 
et de la nature :  
un rapport de force évolutif 
La représentation de la surface végétde d travers son activité photo-
synthétique mewnée par satellite pennes d la fois de m esu ier les types  
de végétation natumlle et leurs évolutions liées d la pression anthro-
piqua Dans la carte 27, les différontestondhés de vert soulignent des  
peuplements forestiers ayant des s rectums et des compoltions flodis-
tiques olifférornes. En bleu sont localisée les forais maécqgeuses, en  
orange les savanes incluses en milieu forestieç en marron les savanes  
du domaine guinée-soudanien et, enfin, en rose les fondons foies-
tiares tr s ouvertes où s'effectuent les pri ndpaux prlévements de bois.  
L'a ndyse de l'évolution du 'émou de pistes forestières pennes de  
mieux comprendre les conséquences de l'activité huntine. La carte  
28, établie d partir de don nées satellites Landsat (d 30m de résolution  
spatide}, met en évidence le réseau de pistes « actives » (en rouge) d  
intervdles de dix ans [dui-ci s'étend et se contracte, au gr de l'ex-
ploitation forestière et les pistes dbndonnées (en vert) dipanissent  
parfois en ro1oumant pmgressieement d un état forestier.  
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Dans un contexte de forte croissance  
démographique, le potentiel offert par les  
eaux et les terres fertiles du lac Tchad est 
á la fois bien réel et sous pression.  
Si le Lac est exposé aux incertitudes du  
climat, il est surtout soumis aux difficultés  
de gouvernance d'un espace partagé entre  
quatre Etats, qui suscite aussi un intérêt  
de la communauté internationale.  
Dans un contexte marqué parle renouveau  
des projets développementalistes, 
des choix cruciaux restenta faire  
sur la vocation du Lac et les formes  
d'intervention á y privilégier.  
• Une aire 
 á fort potentiel  
Le lac Tchad concentre nombre des enjeux  
d'aménagement et de gestion des zones hu-
mides au sein de l'Afrique sèche. Au cceur du  
Sahel, il fait figure d'oasis. Longtemps, les îles  
et les rives du Lac (environ 30 000km2) furent  
peu peuplées. Pèche et aménagements  
hydro-agricoles des décennies 1950-70 ont  
provoqué une première vague de migrants.  
A partir des sécheresses des années 1970-
1980, ses ressources en eau, en poisson,  
en terres de décrue exploitées par l'agricul-
ture et l'élevage, ont attiré des populations  
originaires de l'arrière-pays immédiat ou de  
beaucoup plus loin : le Lac est devenu un pâle  
de convergence cosmopolite. L'agriculture  
irriguée est certes tôt entrée en crise à cause  
de la baisse des eaux et des dysfonctionne-
ments propres aux grands aménagements.  
Mais une agriculture familiale très dynamique  
s'est développée (en décrue ou par petite  
irrigation) sur les rives méridionales les mieux  
connectées aux marchés urbains ; la pèche  
s'est maintenue ; l'élevage pastoral valorise  
les riches pâturages de saison sèche offerts  
par le retrait saisonnier du Lac, à travers des  
transhumances d'ampleur variable selon les  
groupes d'éleveurs. Cette zone joue à pré-
sent un grand râle dans l'approvisionnement  
des métropoles régionales, Ndjaména et  
Maiduguri, en poisson, viande bovine, mais et  
produits maraîchers.  
• Vulnérabilité  
et incertitude  
Le devenir du lac Tchad est néanmoins  
incertain. Les sécheresses des décennies  
1970-1980 ont réactivé la peur, ancienne, de  
la disparition du Lac. Sa superficie est ainsi  
passée de 23 000km2 en 1963 à 2 500km2 
d'eaux libres à la fin des années 1980, avant  
d'augmenter légèrement à la faveur d'années  
humides récentes. La variabilité est inhérente  
à l'histoire de ce lac. Son alimentation par le  
système Chari-Logone, qui a ses sources en  
zone soudanienne, au climat sub-humide,  
n'a guère de raison de s'interrompre à court  
terme — un assèchement brutal signalerait  
alors une catastrophe climatique dans toute  
l'Afrique de l'ouest.  
Si les modèles climatiques ne peuvent encore  
prédire les conséquences du réchauffement  
global dans le bassin tchadien, il est peu pro-
bable que le Lac disparaisse à court terme de  
causes naturelles. C'est donc des réponses  
apportées à la croissance démographique  
et aux pressions qu'elle entraîne sur les res-
sources naturelles que dépendra son ave-
nir. Sur les rives même du Lac vivent environ  
2 millions d'habitants. La pression sur les  
meilleures terres, plus marquée sur les rives  
méridionales, cause des conflits entre usage  
(agriculture / élevage) et entre groupes, tout  
en accroissant les inégalités sociales. Les  
conflits demeurent pour le moment régulés  
tant bien que mal par les pouvoirs coutumiers.  
Le Lac pourra ainsi encore accueillir une  
croissance de la population rurale, surtout si  
ses rives Nord sont mieux connectées par  
des routes aux aires urbaines régionales. Mais  
pas de façon illimitée.  
Parallèlement, la population du bassin, envi-
ron 30 millions d'habitants aujourd'hui ré-
partis sur 1 million de km2 et 5 pays, dont la  
moitié au nord du Nigeria, est aussi appelée  
à croître beaucoup (doublement en 20 ans).  
Une bonne part des terres exondées sont  
déjà proches de leur saturation dans le cadre  
des systèmes agricoles actuels. La valori-
sation des plaines, en particulier du Chari  
et du Logone, jusqu'ici peu cultivées, peut  
contribuer à répondre au défi alimentaire, à  
condition que les prélèvements en eau ne  
nuisent pas à la crue annuelle qui alimente le  
lac Tchad et que la qualité des eaux n'en soit  
pas altérée. Une gestion intégrée à l'échelle  
du bassin s'impose.  
• Choix et enjeux  
de gouvernance  
L'augmentation des pressions sur les res-
sources en eau et sur les terres implique des  
choix. Au lac Tchad, jusqu'où la préservation  
de la biodiversité est-elle compatible avec le  
développement économique ? Faut-il définir  
une vocation unique basée sur les avantages  
comparatifs du Lac (bassin de production de  
protéines animales — poisson ou bovins —,  
ou de céréales ?), ou bien faut-il optimiser la  
multifonctionnalité qui en a fait jusqu'à pré-
sent la prospérité ?  
Pour exploiter ce fort potentiel, privilégiera-t-
on une logique d'aménagement très poussé  
de la nature visant à se protéger de ses varia-
tions (par exemple en transférant les eaux de  
l'Oubangui pour réguler le niveau du Lac), ou  
appuiera-t-on les pratiques d'adaptation des  
sociétés riveraines à un environnement de-
puis toujours marqué parla variabilité?  
Derrière ces choix se profilent des modèles  
agricoles opposés, à forte implication sur  
l'emploi : de grands aménagements peuvent  
permettre une mécanisation pour une forte  
hausse de la production, ce qui expose à 
une baisse de l'emploi. Mais la promotion de  
l'agriculture familiale est aussi à même de  
répondre à la demande alimentaire, tout en  
satisfaisant au besoin crucial de stabilité so-
ciale. Elle est aussi la plus propice à une véri-
table diversification des activités rurales.  
Il est du mandat de la Commission du  
bassin du lac Tchad (CBLT) d'amener les  
Etats-membres à percevoir ces enjeux et  
à y répondre de manière intégrée, en  
articulant mieux que par le passé participa-
tion locale, ambitions nationales et appuis  
internationaux.  
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Avertissement  : 
L es données stotisticues présentées dons ce document  et leur représentation corto ĉrophicue portent  
dons leur conde r^oiorité sur une période ontérieuve 6 lo créotion de i'Ftot Soudon du Sud. En consé-
quence. cUond les voleurs oppiicuées o u territoire du Soudon du Sud sont celle Soudon ovont io porti-
tion. ie symbole «ÌÌ:: a été apposé su'r - ia limite terrtorioie. li en est de me me pour les données présentées  
dons ia plonche 5 cei correspondent 6 i'oncienne République dér^ocraticue et popuioire d'Fthiopie et 
sont opplioUées identicuement6 i'Fthiopie et 6 i'Frythrée.  
NOTES  
Note 1 : Les données sont issues de la base  
de données du programme Africapolis. Les  
informations concernant l'Afrique australe et  
lAfrique du nord ne sontpas encore disponibles.  
Voir: 
Denis E.. Moriconi-Ebrard F.. 2012. Afrcopols : 
étude de i'urbonisotion en Afrique de l'Ouest.  
AFD 
http: llwww.afd .frlwebd avlsite lafdIsh aredl P U -
BLICATIONSITHEMATIQU ES/autre s- pub lica-
tionslBTlAfri capoli s_Rapport.pdf  
Note 2 : Les profils-type de changement  
structurel ont été réalisés en analysant l'évo-
lution de chacun des 53 pays du continent  
(hors Sahara Occidental et Soudan du Sud)  
en croisant les parts de l'agriculture dans le  
PIB (source WDI) et dans la population active  
(source FAOSTAT). La typologie a été réalisée  
par classification ascendante hiérarchique.  
Les courbes qui représentent l'évolution de  
la valeur en pourcentage de chaque indica-
teur sur la période 1961-2010 ont ensuite été  
réalisées en établissant la moyenne des  
profils des pays du type.  
Note 3 : Les disponibilités alimentaires sont  
calculées à partir des données de production.  
d'échanges (importations - exportations) et  
d'usage (alimentaire et non alimentaire).  
Note 4 : Indice composite calculé par l'IFPRI  
basé sur la prévalence de la sous-nutrition de la  
population totale. la prévalence du sous-poids  
et le taux de mortalité des enfants de moins de  
5 ans (données de référence de l'indice 2012 =  
2005-2010).  
Note 5 : Enquêtes sur les dépenses des 
ménages réalisées pour le calcul de l'Indice 
Harmonisé des Prix à la Consommation (IHPC) 
Note 6 : Pour les pays où l'information n'est 
pas disponible. aucune transacti on foncière à 
grande échelle n'a été identifiée ou les transac-
ti ons n'ont pas pu être vérifiées. Voir: 
Anseeuw W.. Boche M.. Breu T.. Giger M.. Lay 
J.. Messerli P. Nolte K.. 2012. T-onsnotionoi 
fond deols for o ĉricuiture in the Globo' South. 
Analytical Report based on the Land Matrix 
Database. Bern —Montpellier — Hamburg : 
CDE— CIRAD - GIGA Research report. 
Note 7 : La carte des densités rurales croise 
deux bases de données : Countrystat et Afri-
capolis. Pour calculer la densité rurale des ré-
gions en 2009. chacune des agglomérations 
Africapolis a été rattachée à son entité admi-
nistrative régionale. puis la population agrégée 
des agglomérations a été soustraite de la popu-
lation totale (Countrystat) afin d'obtenir la 
population rurale qui a été rapportée à la super-
ficie rurale calculée avec les mêmes sources. 
Note 8 : Voir également les travaux de l'exper-
tise collégiale Lac Tchad en cours : 
Lemoalle J.. Magrin G. (dir.). 2013. Préservo 
tion dus ioc Tchod. Contribution 6 une stroté ĉ ie 
de développement durobie du Loc. N'Djamena.  
Marseille. CBLT. IRD. Expertise collégiale AIRD 
(à paraître). 
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Le Cirad est un centre de recherche français qui produit et transmet, en partenariat avec les pays  
du Sud, de nouvelles connaissances, pour accompagner le développement agricole et contribuer 
au débat sur les grands enjeux mondiaux de l’agriculture, de l’alimentation et des territoires ruraux. 
Il dispose d’un réseau mondial de partenaires et de directions régionales, à partir desquelles il mène 
des activités de coopération avec plus de 90 pays.  
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